
 

 

 
 
 
 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU MARDI 17 NOVEMBRE 2022 

 
           

CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL   
 
          
Le Conseil municipal se réunira, salle de conseil de Dinan Agglomération (8 boulevard Simone Veil 
à Dinan), le JEUDI 17 NOVEMBRE 2022, en séance publique, à 19h30, aux fins de délibérer sur les 
affaires inscrites à l'ordre du jour ci-après. La séance sera retransmise par vidéo. 
 

 Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 4 octobre 2022. 

 

1. FINANCES – Budget général de la Ville et budget annexe du camping : décision modificative 
n°2  

2. FINANCES – Budget Commune 2022 – Pertes sur créances irrécouvrables 

3. FINANCES –  Achats – Groupement de commandes pour la location / entretien de 
vêtements de travail (EPI) 

4. FINANCES - Budget Ville 2022 - Attribution de subvention à une association - Amicale des 
anciens élèves du Collège Roger Vercel de Dinan 

5. DINAN AGGLOMERATION – Rapport d’Activités 2021 

6. AFFAIRES JURIDIQUES - IMMOBILIERES - Procédure d’état d’abandon manifeste - 

Approbation du dossier présentant le projet simplifié d’acquisition publique de la parcelle 

cadastrée section AH n°222 sise 11 rue du Petit Fort 22100 DINAN (Vote reporté) 

7. AFFAIRES JURIDIQUES – Convention financière entre la Ville et la Gendarmerie pour la prise 
en charge des frais d’hébergement des renforts de gendarmerie pendant l’été 2022 

8. AFFAIRES IMMOBILIERES – Servitudes de passage de lignes électriques souterraines – 
Parcelles cadastrées section AR n°246 et section AS n°1 

9. AFFAIRES IMMOBILIERES – Servitudes de passage de lignes électriques souterraines – 
Parcelles cadastrées section AV n°180 et section AB n°53 et n° 102 

10. AFFAIRES IMMOBILIERES –  Servitudes de passage au profit de GRDF pour le passage de 
deux canalisations de gaz (parcelle cadastrée section AX n°341)  

11. SPORT – Projet de terrain synthétique mutualisé rugby-football - site de la Nourais  

12. URBANISME – Dénominations de voies à Léhon 

13. ATTRACTIVITE – Avis sur les dérogations au repos dominical des commerces de détail 
accordées par le Maire pour l’année 2023 



 

 

14. RESSOURCES HUMAINES – Cofinancement d’un poste de chargé de mission mobilités 

15. RESSOURCES HUMAINES – Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

16. RESSOURCES HUMAINES – Informatique – Mise en place d’une charte informatique 

17. CONSEIL MUNICIPAL – Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre des 
délégations du conseil municipal  

 

Fait en l'Hôtel de Ville de Dinan, 

Le 10 novembre 2022, 

 

Le Maire, 
Didier LECHIEN 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 

 
 

 
L’an deux mil vingt-deux, le 17 novembre 
Sur convocation en date du 10 novembre 2022, le Conseil Municipal s’est réuni en séance publique, 
en la Salle de conseil de Dinan agglomération (8 Bd Simone Veil – Dinan), sous la présidence de 
Monsieur Didier LECHIEN, Maire de Dinan. 
 
Membres en exercice : 35 
 
ETAIENT PRESENTS : Didier LECHIEN (Maire), Laurence LE DU-BLAYO, Stéphanie MEAL, Jacques 
TOUMINET, Brigitte BALAY-MIZRAHI, Olivier BOBIGEAT, Joëlle LE GUIFFANT, Didier DERU, Christine 
MASSART, Yannick HELLIO, Guy BADOUAL, Christiane SOQUET, Cécile PARIS, Dominique ORHANT, 
René DEGRENNE (Maire délégué), Chantal BOULOUX, Matthieu JOUNEAU, Nathalie MALIDOR, 
Odile MIEL-GIRESSE, Philippe MORANT, Lydie PATRY, Christelle BOUVIER, Anne-Sophie GUILLEMOT, 
Jérémie MENAR, Charles HOUZE, David BRUNET, Maxime SACHET, Patrick CRENAULT, Michel 
FORGET, Stella CORBES, Soilihi ABOUDOU, Gérard de MELLON. 
 
ETAIENT EXCUSES : Bernard LAGREE (pouvoir à Yannick HELLIO), Françoise DESPRES (pouvoir à 
Chantal BOULOUX), Joris SANSON-COTINIAUX (pouvoir à Michel FORGET). 
 
VOTANTS : 35 
 
SECRETAIRE : David BRUNET 
 

 
* 

** 
 
Didier LECHIEN 
Est-ce que le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 4 octobre 2022 appelle des 
observations de votre part ? Je n'en vois pas. Très bien, je vous remercie. Je considère donc qu'il 
est adopté. Affaire n°1, Didier DERU. 
 

 
AFFAIRE N°1 - FINANCES – Budget général de la Ville et budget annexe du camping : décision 
modificative n°2 
 
Rapporteur : Didier DERU 
 
Considérant que les décisions modificatives permettent, en cours d’année, d’ajuster les ouvertures 
de crédits inscrites au budget primitif, soit par réaffectation de crédits disponibles, ou par 
l’inscription de recettes nouvelles, 
 
Considérant les inscriptions budgétaires telles que proposées ci-dessous :   
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
BUDGET PRINCIPAL 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

 
 
 
 

Sens Chap Nature  BP BS DM1 DM2

 Montants 

consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

60623             296 800 € 47 500 €                    344 300 € 

60624                38 000 € -11 000 €                      27 000 € 

6068             102 400 € -1 400 €                    101 000 € 

60632             219 680 € -600 €                    219 080 € 

611             192 100 € 6 700 €                    198 800 € 

6135                56 650 € 600 €                      57 250 € 

615231             262 000 € -60 800 €                    201 200 € 

61558                59 650 € -1 000 €                      58 650 € 

6225 400 €                            400 € 

6231                55 000 € -9 200 €                      45 800 € 

6226             152 200 € -64 700 €                      87 500 € 

6251                  1 200 € 4 500 €                         5 700 € 

6256                13 000 € 4 900 €                      17 900 € 

6257                21 900 € 2 000 €                      23 900 € 

6288                14 650 € 10 800 €                      25 450 € 

637                  9 450 € 200 €                         9 650 € 

012        11 495 300 € 165 000 €              11 660 300 € 

014 739113 6 000,00 €          5 000,00 €              11 000,00 €              

6531             275 800 € 2 800 €                    278 600 € 

6533                16 600 € 200 €                      16 800 € 

6534                26 600 € -2 200 €                      24 400 € 

6535                10 000 € -4 000 €                         6 000 € 

65372                     550 € -600 € -                            50 € 

657351 10 000 €                      10 000 € 

657362             350 000 € 122 000 €                    472 000 € 

67441 250 000 € -29 700 €                    220 300 € 

678                41 500 € -41 000 €                            500 € 

042 6811          1 003 000 € 13 000 € 3 600 €                 1 019 600 € 

Total DM 160 000 €

Sens Chap Nature  BP BS DM1 DM2

 Montants 

consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

7088                61 300 € 9 000 € 4 000 €                      74 300 € 

74718                10 300 € 27 400 €                      37 700 € 

7472                  2 000 € 2 400 €                         4 400 € 

74741                55 900 € 2 000 €                      57 900 € 

7478             405 450 € 40 000 €                    445 450 € 

74833 2 000 €                         2 000 € 

75 752             228 800 € 30 000 €                    258 800 € 

7711 11 200 €                      11 200 € 

7788                20 000 € 41 000 €                      61 000 € 

Total DM 160 000 €

77

DM 2 Budget Principal

Recettes de Fonctionnement (vote au niveau du chapitre)

Dépenses de Fonctionnement (vote au niveau du chapitre)

011

65

Dépenses  

67

74



 

 

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
 
BUDGET ANNEXE CAMPING 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
* 

** 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1612-12 et suivants, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 15 mars 2022, approuvant le budget primitif 2022, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 31 mai 2022, approuvant le budget supplémentaire 2022, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 4 octobre 2022, approuvant les décisions modificatives 
n°1 pour 2022, 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances en date du 7 novembre 2022, 

Vu les détails figurant dans les tableaux ci-dessus, 

Sens Opération Nature  BP BS DM1 DM2
 Montants 

consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

103 2158 33 000,00 €       1 000,00 34 000 €                    

106 2152 2 600,00 2 600 €                      

Total DM 3 600,00

Sens Chapitre Nature  BP BS DM1 DM2
 Montants 

consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

040 28031                20 000 € 3 000 €                      23 000 € 

040 28041512                  3 000 € 600 €                         3 600 € 

Total DM 3 600 €             

Recettes

Recettes d'investissement (vote au niveau de l'opération)

Dépenses d'investissement (vote au niveau de l'opération)

Dépenses

Sens Chap Nature  BP BS DM1 DM2
 Montants consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

Dépenses 042 6811 6 300,00 €    1 050,00 €    630,00 €        

Total DM 630,00 €        

Sens Chap Nature  BP BS DM1 DM2
 Montants consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

Recettes 042 7811 -  €              630,00 €        

Total DM 630,00 €        

DM2 Budget annexe CAMPING

Dépenses de Fonctionnement

Recettes de Fonctionnement

Sens Chap Nature  BP BS DM1 DM2
 Montants consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

Dépenses   040 28181 200,00 €       630,00 €        

Total DM 630,00 €        

Sens Chap Nature  BP BS DM1 DM2
 Montants consolidés 

BP+BS+DM1+DM2 

Recettes 040 28188 800,00 €       630,00 €        

Total DM 630,00 €        

Recettes d'investissement 

Dépenses d'investissement 



 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide par 30 voix POUR et 5 ABSTENTIONS (M. 
FORGET, J. SANSON-COTINIAUX, S. CORBES, S. ABOUDOU et G. de MELLON) d’adopter la décision 
modificative n°2 du budget principal et du budget annexe du camping, comme précisé ci-dessus. 
 
Didier DERU présente l’affaire. 
 
 
Didier DERU  

Merci monsieur le maire, bonsoir à tout le monde.  On est donc en décision modificative (DM) n° 2. 
Je vous rappelle qu’on a eu dans la séquence budgétaire un premier document qui a été le budget 
primitif, un budget supplémentaire qui a consisté notamment à porter un certain nombre de 
correctifs et notamment l'affectation de résultats de l'année N -1, une DM numéro 1, qui était 
essentiellement sur les investissements et là nous avons une DM numéro 2 qui cette fois-ci est 
essentiellement sur le fonctionnement. On est obligé d'en avoir puisqu’on a des modifications en 
nature. Alors, je ne sais pas si vous voyez bien, ce n’est pas très clair. Je vais essayer de vous la 
commenter, étant précisé que ça a fait l'objet bien évidemment d’une explication détaillée en 
commission des finances.   
On a des modifications dans le chapitre 0, c'est-à-dire les charges à caractère général et dans 
le chapitre 012 les dépenses de personnel.  Il y a des choses qu'il faut ajuster, c'est l'objet de la DM. 
Donc là je dirais qu'il y a essentiellement en charges à caractère général une augmentation qui était 
attendue et qui, sur le futur budget 2023, sera prise en compte également, c'est l'augmentation du 
coût des matières premières essentiellement sur ce qui est du budget alimentaire. On a une 
augmentation budgétaire par rapport à ce qui était prévu de 47 500 €. L'autre point ce sont les non-
réalisations de dépenses puisque c'est ce qui permet d'équilibrer la DM. Les autres points essentiels 
en ce qui concerne les augmentations de crédits sont essentiellement les dépenses de personnel à 
hauteur de 165 000 euros qui s'expliquent pour un budget relatif de 11 495 000 €, ce sont 
l’augmentation du point d’indices, les missions temporaires pour des remplacements spécifiques et 
puis autre élément aussi, le fait de recourir à un consultant temporaire sur l'élaboration du budget 
car il manque une personne. Et autre point, une demande  supplémentaire du CCAS qui s'explique 
en fait principalement  par  deux  choses : des dépenses de fonctionnement notamment sur le 
Centre d’hébergement d’urgence, des  augmentations d'énergie sur des logements sociaux qui ont 
été donc affectés dans le cadre du CCAS et de l'augmentation du coût de personnel qui  est la 
résultante du transfert, je vous le rappelle au 1er janvier 2022, du service d'aide à domicile  au 
niveau du Connétable et il y eu un certain nombre de personnes qui n'ont pas été transférées parce 
que ces personnes étaient en situation notamment de maladies, elles restent salariées du CCAS 
donc budgétairement elles ne sont pas opérationnelles mais elles sont budgétées au niveau du 
CCAS. Les crédits supplémentaires on les trouve en dépensant moins, il faut le saluer parce que 
généralement je dis qu'il dépense toujours, c'est toujours le gros dépenseur mais cette fois-ci il 
dépense moins, donc merci à Yannick sur la voirie qui pour des raisons, aussi de ressources 
humaines, va décaler à l'année 2023, donc ça c'est un premier point. Deuxième point qui était des 
honoraires qui avait été budgétés par le service domanialité et les opérations qui nécessitaient des 
suivis d'honoraires ne sont pas réalisées peut-être aussi que le budget avait été vu aussi 
effectivement à la hausse. On a un certain nombre d'éléments notamment sur des autres charges 
exceptionnelles à hauteur de 41 000 €. Donc ça ce sont les dépenses qui ne sont pas 
effectivement réalisées et qui sont donc modifiées dans le cadre de la décision modificative ce qui 
veut dire que derrière quand on fait les plus et les moins pour faire un peu de mathématiques, il 
nous reste 160 000 €. Elle sont financées par des recettes, des recettes qui n'avaient pas été 
budgétées, qui sont principalement des recettes liées à des subventions, puisque le principe 
comptable retenu, c'est la notification des recettes pour pouvoir les inscrire au BP, celle-ci n'étant 
pas  notifiées au moment du vote du BP même si  pour certains c'est toujours des surprises quand 
on a un montant, mais là ce sont pas des divines surprises, on les attendait, mais elles n'étaient pas 
dans le budget car non notifiées. Donc voilà on s'équilibre à 160 000 €, donc voilà un peu ce qu'on 
pouvait dire sur la DM de fonctionnement. 



 

 

Sur l'investissement, sur le budget, on a donc, 3 600 € d'augmentation qui se compensent par des 
dotations aux amortissements. C'est essentiellement lié au rachat d'un radar pédagogique qui avait 
été sinistré. Nous avons autrement sur le budget camping des écritures de régularisation vues avec 
la trésorerie sur des dotations amortissements. Donc voilà ce qu'on pouvait dire sur cette décision 
modificative qui comme j'avais dit, je préfère avoir un budget qui soit le plus juste possible et qu'on 
passe des DM. Il est tout à fait possible que l'on en ait une avant la fin de l'année, étant précisé que 
dans le calendrier budgétaire, depuis l'année dernière, on réalise l’élaboration du budget au 
premier trimestre et non plus comme c'était le cas il y a deux ans, à la fin de l'exercice. Donc on 
aura des décisions à prendre d'ailleurs pour pouvoir engager les dépenses au titre du premier 
trimestre comme ça doit se faire.  Il est possible qu'on ait une dernière DM de régularisation à 
apporter. Donc voilà ce que je pouvais vous dire sur cette décision de modificative.  
 
Didier LECHIEN 
Merci pour cette présentation. Y a-t-il des questions sur cette décision modificative ? Je n'en vois 
pas. Y a-t-il des oppositions, des abstentions ? Cinq abstentions, donc cette affaire est adoptée, je 
vous remercie. L'affaire suivante ce sont des pertes sur créances irrécouvrables, toujours Didier 
Déru.   
 
AFFAIRE N°2 - FINANCES – Budget Commune 2022 – Pertes sur créances irrécouvrables 
 
Rapporteur : Didier DERU 
 
Les pertes sur créances irrécouvrables sont enregistrées en dépenses de fonctionnement, à hauteur 
des admissions en non-valeur et créances éteintes prononcées par l’assemblée délibérante pour 
apurement des comptes du comptable. Cette décision est soumise à la validation du juge des 
comptes qui peut la confirmer (décharge du comptable) ou l’infirmer (conséquence : émission d’un 
titre de recettes à l’encontre du comptable). 
 
L’admission en non-valeur des créances est demandée par le comptable lorsqu’il rapporte les 
éléments propres à démontrer que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en 
obtenir le recouvrement. 
Les pertes sur les créances éteintes s’imposent aux créanciers dans le cadre de procédures de 
surendettement ou d’une procédure collective.  
 
Plusieurs demandes ont été présentées par M. BETHOUX, Trésorier de Dinan, pour l’admission en 
non-valeur de titres de recettes, pour un montant total de 2 796.64 € au budget principal. 
 
Les crédits disponibles au compte 654 (6541 – créances admises en non-valeur) sont suffisants (10 
000 €) pour inscrire cette dépense. 
 

* 
*     * 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le budget principal de la Ville pour l’année 2022, 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances en date du 7 novembre 2022, 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE de : 



 

 

 
1. Refuser l’admission en non-valeur pour le titre de recette n° T-709100000797 de 2016, à 

l’encontre d’une commune, pour le montant de 126,28 €. 
 

2. Donner suite à la proposition faite par le Trésorier Municipal, dans le cadre des crédits 
disponibles au budget principal 2022, pour l’admission en non-valeur de créances 
irrécouvrables, soit 2 670,36 € à l’article 6541 – admissions en non-valeur. 

 

 

Didier DERU présente l’affaire. 
 
Didier DERU 
Vous savez que les pertes sur créance irrécouvrable, ce sont est les échanges qu'il y a entre les 
services finances et la trésorerie sur des créances impayées à la Ville et malgré les relances 
effectuées par le service de recouvrement de la trésorerie. Concrètement c'est une somme de 
petites créances, principalement créances alimentaires de cantine, il y a quelques dépenses liées à 
la voirie, enfin l'occupation du domaine public, notamment sur des déménagements. Ce sont des 
créances anciennes donc classiquement tous les ans on les passe en créances irrécouvrables ce qui 
ne nous empêche pas de pouvoir recouvrer la somme mais on les passe. Petite précision quand 
même et anecdotique mais qui mérite quand même d'être soulignée parce que c'est ce qu'on 
propose au vote. Une créance concerne une collectivité, la collectivité n'a pas disparu, je connais le 
nom de la collectivité donc je pense que c’est un oubli. C'est pour un montant de 126.28 €, on se 
rapprochera de la collectivité en question. Voilà ce que je pouvais dire sur les créances 
irrécouvrables.  
 
Didier LECHIEN 
Merci, y a-t-il des questions sur cette affaire ? Je n'en vois pas, y a-t-il des oppositions, des 
abstentions ? Donc cette affaire est adoptée, je vous remercie. Toujours une affaire financière avec 
un groupement de commandes pour la location et l'entretien de vêtements de travail. 
 
 
 
AFFAIRE N°3 - FINANCES – Achats – Groupement de commandes pour la location / entretien de 
vêtements de travail (EPI) 
 
Rapporteur : Didier DERU 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande 
publique, des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de 
passer conjointement un ou plusieurs marchés publics. 
 
Cette mutualisation des achats offre les avantages suivants : 

- La réalisation d’économies d’échelle en raison du volume de commandes, 
- Un gain en termes d’efficacité et de coût de procédure par le lancement d’une procédure 

unique de passation des marchés, 
- Un partage d’expérience et d’expertise entre les acheteurs entraînant une amélioration 

significative de la procédure et donc de l’adéquation de l’offre au besoin. 
 
Pour ces raisons, la Ville de Dinan et Dinan Agglomération ont souhaité mettre en place un 
groupement de commandes ponctuel, pour la prestation de location /entretien d’Equipements de 
Protection Individuelle (EPI). 
 
Le groupement a pour mission de coordonner et d’optimiser les actions des différentes parties, en 
gérant la préparation et la passation des marchés publics susceptibles de répondre aux besoins des 
membres du groupement. 



 

 

 
Une convention constitutive doit être signée par les membres du groupement, celle-ci fixe le cadre 
juridique nécessaire à la passation du marché. Elle désigne Dinan Agglomération comme 
coordonnateur. A ce titre, celle-ci sera chargée d’organiser l’ensemble de la procédure de choix du 
titulaire. La Commission d’Appel d’Offres sera celle de Dinan Agglomération, elle sera présidée par 
son représentant. 

* 
*   * 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1414-3 ; 
 
Vu les articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la commande publique, qui précise en son article 28 : 
« Des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer 
conjointement un ou plusieurs marchés publics » « La convention constitutive du groupement, 
signée par ses membres, définit les règles de fonctionnement du groupement. Elle peut confier à 
l'un ou plusieurs de ses membres la charge de mener tout ou partie de la procédure de passation ou 
de l'exécution du marché public au nom et pour le compte des autres membres » ; 
 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour la prestation de location - 
entretien d’Equipements de Protection Individuelle (EPI) ; 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE : 
 

1. D’approuver les termes de la convention constitutive du groupement de commandes 
annexée à la présente ; 
 

2. D’autoriser M. le Maire à signer ladite convention ; 
 

3. D’autoriser M. le Maire à signer toutes pièces à intervenir et à prendre toute mesure 
d’exécution de la présente délibération. 

 
 
 
Didier DERU présente l’affaire. 
 
Didier DERU 
Yannick pourra potentiellement intervenir s'il le souhaite, c'est en fait globalement un sujet le 
groupement d'achat de commandes pour la location et l’entretien de vêtements de travail pour nos 
services techniques. En fait on a une certaine capacité au niveau de la ville à faire ce type 
d'opération et comme il peut avoir un effet volume avec l'agglomération, l'idée est de faire un 
groupement qui va travailler pour le compte et de la ville et de l'agglomération sur ces deux sujets 
de façon en fait à avoir des conditions notamment tarifaires, les plus avantageuses, que ça soit pour 
l’agglomération que ça soit pour la ville. Ca concerne principalement aussi tout ce qui est vestes et 
tout ce qui est un peu fluo là et dont on aura à décider la couleur puisqu’on a appris que le jaune 
attirait les moustiques. Voilà, donc il est proposé d'approuver les termes de la convention 
constitutive du groupement et d'autoriser le maire à signer la convention et à signer toutes les 
pièces. Merci.  
 
Didier LECHIEN 
Y a-t-il des questions ? Je n'en vois pas. Des oppositions, des abstentions ? Je vous remercie. 
L'affaire suivante c'est l'attribution d'une subvention à l'amicale des anciens élèves du collège 
Roger Vercel. Toujours Didier.  
 
 
 



 

 

AFFAIRE N°4 - FINANCES - Budget Ville 2022 - Attribution de subvention à une association - 
Amicale des anciens élèves du Collège Roger Vercel de Dinan 
 
Rapporteur : Didier DERU 
 
Chaque année, la Ville de Dinan attribue des subventions aux associations lors du vote du Budget 
primitif et du budget supplémentaire (la liste des subventions est alors jointe en annexe de ces 
documents budgétaires). Les demandes de subvention sont étudiées par la commission municipale 
compétente, selon les critères d’attribution définis par celle-ci. 
Cependant, en cours d’année, le conseil municipal peut également être appelé à attribuer de 
nouvelles subventions par une délibération spécifique. 
 
La Ville de Dinan a été informée, par l’amicale des anciens élèves du Collège Roger Vercel de Dinan, 
de l’organisation exceptionnelle d’une commémoration du centenaire du Monument aux morts du 
Collège Roger Vercel de Dinan. L’Amicale organise une semaine de manifestations (du 4 au 12 
novembre 2022) ouvertes à toutes et tous, pour maintenir le souvenir, transmettre leurs valeurs et 
faire rayonner le collège. 
Elle sollicite, en conséquence, une aide financière exceptionnelle de la Ville. 

* 
** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le budget de la Ville pour l’année 2022, 
Vu l’avis de la Commission « Services aux habitants et solidarités » du 11 octobre 2022 et de la 
commission des Finances du 7 novembre 2022 et la proposition d’une aide à hauteur de 500 €, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE : 

1. D’attribuer une subvention exceptionnelle de 500 € à l’Amicale des anciens élèves du 
collège de Dinan dans le cadre de l’organisation du Centenaire du Monument aux morts,  
 

2. La dépense en résultant est inscrite au budget principal, en section de Fonctionnement – 
chapitre 65 – article 6574. 

 
René DEGRENNE, membre du bureau de l’association, ne prend pas part au vote. 
 
 
Didier DERU présente l’affaire. 
 
Didier DERU 
Ca a fait l'objet d'une couverture presse notamment, le collège a la particularité d'avoir dans sa 
cour principale un monument aux morts qui a été, à l'occasion du 100e anniversaire, restauré. Il y 
a eu à l'occasion de cette restauration notamment le lettrage. Une manifestation a été organisée 
au niveau du collège et dans le cadre de cette manifestation, il a été sollicité une subvention et la 
commission ad’hoc Service aux habitants a donc vu cette affaire. Il est proposé d'attribuer une 
subvention exceptionnelle de 500 euros à l'amicale des anciens élèves du collège.  On avait 
quelques petits subsides qui restaient au budget principal. Très peu, mais il y avait ce montant qui 
était disponible, donc ce qui est proposé c'est d'accorder une subvention à l'amicale.  
 
Didier LECHIEN 
Merci alors je précise qu'on est hors procédure « Morant » donc puisqu'on est sur une subvention 
un peu exceptionnelle mais pour un événement qui fût exceptionnel et je tiens à saluer d'ailleurs 
l'Amicale des anciens élèves du collège Roger Vercel pour la manifestation qu'ils ont organisée. 
Alors on a déjà voté la rénovation du monument aux morts du collège, je vous renvoie au précédent 
Conseil municipal, à une précédente décision modificative. Je vous rappelle que le monument 
appartient à la Ville même s'il est installé dans la cour du collège et que nous avons pris en charge 
les deux tiers de la rénovation des lettres et du monument.  Maintenant il y a eu des manifestations, 



 

 

des conférences, des films qui ont été organisés en marge de cette manifestation tout au long des 
jours qui ont précédé notamment le 11 novembre et une conférence le 11 novembre par un 
historien sur l'histoire de ce monument et sur les monuments aux morts en Bretagne en général. 
Donc, c'est à ce titre que l'aide de la ville est appelée aujourd'hui pour accompagner, aider, cette 
association qui a, il faut le dire, assez peu de moyens quand même puisqu'elle n'organise pas de 
manifestations, de kermesses ou d'autres choses. Je précise aussi, avant de passer au vote que René 
Degrenne ne prendra pas part au vote puisqu’ il est membre du bureau de l'Amicale des anciens 
élèves. Est-ce qu'il y a des questions ou des observations ? Je n'en vois pas. Je suppose qu'il n'y a 
pas d'opposition, qu'il n'y a pas d'abstention Je vous remercie pour cette affaire. Il en est ainsi 
décidé. Nous arrivons au rapport d'activité 2021 de Dinan Agglomération, je laisse la parole à René 
Degrenne en remerciant Didier Déru pour la présentation des affaires financières. 
 
 
AFFAIRE N°5 - DINAN AGGLOMERATION – Rapport d’Activités 2021 

 

Rapporteur : René DEGRENNE 
 
Depuis la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, les 
collectivités territoriales et leurs groupements de plus de 50 000 habitants doivent produire chaque 
année un rapport sur la situation en matière de développement durable intéressant le 
fonctionnement de leur collectivité, les politiques qu’elles mènent sur leur territoire et les 
orientations et programmes de nature à améliorer cette situation.  

Conformément à l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales, « ce rapport fait 
l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle les représentants de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale sont entendus ». 

La présentation de ce rapport à l’assemblée délibérante est l’occasion de mettre au centre du débat 
démocratique les choix de l’action publique au regard du développement durable, en tenant 
compte des enjeux locaux du territoire.  

L’élaboration de ce rapport est donc l’occasion de prendre du recul sur les politiques et actions 
menées par Dinan Agglomération, en regardant ce qui est positif, d’une part, et ce qui pourrait être 
amélioré, d’autre part.  

Cette analyse est réalisée au regard du cadre de référence national, qui regroupe les ambitions de 
développement durable en 5 finalités essentielles, permettant d’appréhender les cohérences et 
transversalités recherchées dans les projets :  

- La lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère ; 

- La préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources ; 

- La cohésion sociale, la solidarité entre les territoires et les générations ; 

- L’épanouissement de tous les êtres humains ; 

- Les dynamiques de développement suivant des modes de consommation et de production 
responsables.  

* 

** 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Et considérant l’ensemble de ces éléments,  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, PREND ACTE du rapport d’activités 2021 de Dinan 
Agglomération, joint à la présente délibération.  

 
René DEGRENNE présente l’affaire. 



 

 

 
 
René DEGRENNE 
Oui merci monsieur le maire, bonsoir à toutes et à tous. La loi oblige les collectivités et les 
groupements de plus de 50 000 habitants à produire chaque année son rapport d'activité et de 
développement durable. Cette analyse est réalisée au regard des cinq finalités essentielles qui sont 
la lutte contre le changement climatique et la protection de l'atmosphère. La préservation de 
la biodiversité, la protection des milieux et des ressources, mais également la cohésion sociale, la 
solidarité entre les territoires et les générations, l’épanouissement des êtres humains, des 
dynamiques de développement suivant des modes de consommation et de production 
responsable. Vous avez déjà épluché attentivement le texte, la présentation que nous allons faire 
ce soir sera donc très synthétique. Après vous avoir livré quelques éléments de contexte, je laisserai 
donc quelques collègues élus communautaires intervenir pour évoquer des sujets sensibles. Ce 
rapport ne fera pas l'objet d'un avis, d'un vote, puisqu’il vous sera juste demandé d'en prendre acte. 
Il s'agit donc du rapport 2021, c'est déjà bien loin maintenant, c'est pour ça que je vais vous rappeler 
les faits marquants de cette année 2021. 
Entre autre, du 24 mai au 2 juin, Dinan Agglomération, confirmait son soutien à l'économie locale 
en proposant aux entrepreneurs innovants le concours Étincelle, dont le thème était les transitions. 
21 porteurs de projets avaient déposé leur dossier et pour la première fois, un prix coup de coeur 
du public récompensait le vainqueur.  
Le 26 juin Dinan agglomération et quatre associations du territoire organisaient la première édition 
de la fête de vélo à Matignon, une journée festive visant à promouvoir ses partenaires et son plan 
vélo communautaire.  
Le 10 juillet Curiosolis, le centre d'interprétation du patrimoine se convertissait au virtuel et les 
visiteurs du temple de Mars pouvaient ainsi vivre une expérience à 360 degrés grâce à un masque. 
Le 27 juillet, l'État et l'Agglomération signaient le contrat de ruralité, de relance et de transition 
écologique D'une durée de 6 ans, il a pour objectif d'accompagner la relance de l'activité par 
la réalisation de projets concrets contribuant à la transformation écologique, sociale, culturelle et 
économique du territoire.  
Le 26 septembre, le territoire accueillait l'étape finale du Tour de Bretagne cycliste, grand 
événement qui se disputait entre Guitté et Dinan, quelques milliers de spectateurs assistaient à 
cette arrivée.  
Le 23 novembre Dinan Agglomération inaugurait aussi le réseau de 29 bibliothèques municipales 
ou intercommunales baptisé LIRICI. Nous y reviendrons dans quelques instants.  
Le 1er décembre, marquer le lancement aussi des travaux de l'Eco Parc de Bel-Air à au Québec. 
Avec des projets clairs de préservation de l'environnement et de contribution aux transitions 
énergétiques.  
Cette année-là aussi, il serait dommage de pas en parler, se terminait aussi par le vote du Conseil 
communautaire du 20 décembre qui a approuvé l'arrivée de Beaussais-sur-Mer dans notre 
agglomération. Vote important qui est confirmé ensuite par un vote de 64 communes de 
l'agglomération qui se sont prononcées majoritairement pour l'adhésion de Beaussais-sur-Mer. 
C'est sans doute un des événements majeurs de l'année 2021 puisqu’en 2023 l'agglomération 
passera allègrement les 100 000 habitants. Pour le reste du rapport, je vous laisse apprécier bien 
sûr tout le chemin qui a été parcouru en 2021. Je vais maintenant passer la parole à Yannick Hellio 
qui nous parlera de la politique déchet de l'agglomération. Merci Yannick.  
 
Yannick HELLIO 
Donc très rapidement quelques éléments sur la politique déchets mais il y aura de toute façon un 
rapport d'activité alors je ne vais pas rentrer vraiment dans les détails.  Juste rappeler que les 
déchets c'est d'abord un coût avant d'être une ressource. Alors évidemment c'est un peu enfoncer 
une porte ouverte que de dire ça mais nous avons de vrais soucis au niveau de notre agglomération 
parce qu'on produit beaucoup de déchets. Donc notre objectif est bien de réduire nos 
déchets même si on trie et même si on recycle, ça a été rappelé ce matin d'ailleurs dans la presse 
par le vice-président Gérard Vilt, en matière de déchets produits par habitant. Donc nos chiffres 
sont largement perfectibles puisque nous sommes en 2021 à 866 kilos par habitant quand et sur 



 

 

ces 866 kilos, 213 sont des ordures ménagères résiduelles quand en Bretagne, on est à 195 kilos. 
Donc il faut aussi noter que la taxe générale sur l'activité polluante a fortement augmenté et va 
continuer d'augmenter ce qui nous imposera forcément de revoir notre façon de faire. Enfin que 
nos citoyens revoient leur façon de faire pour qu'on puisse arriver à des tonnages qui soient plus 
acceptables puisqu’il y a un théorique qui a été calculé par l’agglomération. Si chaque ménage 
faisait un tri très sévère et ne laissait dans ses poubelles que ce qui est vraiment de l'ordure 
résiduelle, l'ordure ménagère résiduelle on n’aurait que 24 kilos. Donc vous voyez qu'entre les 213 
kilos actuels et les 24 kilos il y a une vraie marge de progrès. Voilà ce que je pouvais dire ce soir, 
merci.  
 
René DEGRENNE 
Merci Yannick. Non je vais laisser Stéphanie parler des associations et un petit point sur la piscine.  
 
Stéphanie MEAL 
Merci bonsoir. Quelques mots sur la piscine qui est un des grands projets sinon le grand projet de 
Dinan Agglomération de ce mandat.  Un beau projet ne serait-ce que déjà par son coût qui est 
estimé en 2021 à 25 millions d'euros. C'est une piscine qui sera implantée comme vous le savez sur 
notre commune et qui occupera une place stratégique puisqu’ elle sera située à proximité du coeur 
de ville. Elle comprendra trois bassins intérieurs, un de vingt-cinq mètres, un bassin d'apprentissage 
de 15 mètres et une lagune de jeux et en extérieur, il y aura un bassin nordique, une plage 
aqualudique, des vestiaires d'été et de nombreux aménagements extérieurs. Il y aura aussi à l'étage 
un pôle bien-être avec balnéo, sauna, hammam notamment. Et vous pouvez trouver facilement 
déjà ce projet, via une vidéo, en tapant piscine de centralité Dinan Agglomération, vous la trouvez 
très facilement. L'avant-projet définitif a été présenté en comité de pilotage il y a quelques jours 
seulement, donc notamment sur le volet technique, je ne vais pas développer tout le volet 
technique parce qu'il y a beaucoup de choses, et par exemple déjà là il y a eu un changement avec 
le choix d'un mode de filtration qui permettrait une économie de 80 % d'eau. Il faut savoir 
que Dinan agglomération a beaucoup communiqué sur la thématique de l'eau et souhaite être 
exemplaire et innovante d'ailleurs sur la gestion éco responsable du cycle de l'eau de son futur 
équipement. Voilà, donc en janvier 2023, il y aura la rédaction et la validation du permis de 
construire. La publication de l'avis d'appel public à la concurrence est prévue pour juin 2023 avec 
une réception des offres pour juillet. Débuteraient les travaux si tout va bien en novembre 2023 et 
pour une réception de l'équipement en juillet 2025. Voilà. Donc évidemment la ville est associée 
aux prises de décision, elle devra d'ailleurs et ça a été redit au comité de pilotage, se positionner 
sur le parvis de la piscine. En ce qui concerne les espaces naturels, les parties minérales et puis bien 
entendu d'ailleurs Laurence Le Du en a souvent parlé sur toutes les questions de mobilité. Voilà, je 
souligne quand même quelque chose qui me tient aussi à coeur. L'accent a été porté sur 
l'accessibilité afin de promouvoir la pratique pour tous. Donc il y aura aussi un travail ensuite qui va 
être effectué sur les offres de service que cet équipement pourra proposer. Donc c'est une chance 
pour les Dinannais d'avoir prochainement sur notre ville un tel équipement. Et ce que ce soit à titre 
individuel pour les loisirs, pour la compétition mais aussi pour nos associations, pour les scolaires. 
Et comme je l'ai dit adapté à tous les publics. Voilà, merci.  
 
René DEGRENNE 
Merci Stéphanie, je vais laisser maintenant Laurence nous présenter l'ORT.  
 
Laurence LE DU-BLAYO 
ORT :  Opération de revitalisation du territoire. L'agglomération porte effectivement les politiques  
de dynamisation des centralités, de redynamisation des centralités, notamment via ce projet d'ORT  
sur lequel il y a eu toute une série de réunions depuis fin 2020 pour aboutir  au vote dans les 
différentes communes  notamment dans les neuf communes  qui sont partenaires de l'ORT entre 
mai et juin 2022 pour un vote   final  le 27 juin à Dinan agglomération et enfin un vote   en présence 
du sous-préfet le 28 juin. Donc la convention étant signée, on est passé dans la phase opératoire ça 
a permis notamment même avant la signature le recrutement de deux chargées de mission donc 
une chargée de mission de demain sur les quatre communes de Matignon, Plancoët, Broons et 



 

 

Caulnes. Et une autre chargée de mission qui a un mi-temps sur la ville de Dinan et sur 
l'agglomération pour le pilotage de l'ensemble du dispositif. Le dispositif comprend donc les cinq 
petites villes de demain plus quatre villes non petites villes demain qui sont quand même intégrées 
dans l'ORT.  Voilà donc cette ORT comprend différents axes de travail : l'axe 1- renforcer la 
dynamique commerciale en centralité, axe 2- développer une offre adaptée responsable en matière 
d'habitat, axe 3 - s'inscrire dans une trajectoire de mobilité active et dé-carbonée, axe 4 - valoriser 
le patrimoine architectural, urbain et paysager et axe 5 - offrir un niveau de service attractif, 
services et équipements. Et donc avec plusieurs stratégies de travail dans ces axes-là, notamment 
autour de l'habitat vacant notamment.  Après en terme de gouvernance et de travail donc il y a un 
comité de pilotage qui se réunit au moins une fois par an, il se réunira la prochaine fois le 9 
décembre en présence des partenaires co-financeurs et puis ces comités de pilotage sont 
accompagnés de comités de suivi avec donc les différentes collectivités et l'agglomération et 
puis   ensuite des groupes de travail notamment sur les deux secteurs dont Dinan et les communes 
autour et puis les quatre autres communes. Voilà ce que je pouvais dire sur le sujet.  
 
René DEGRENNE 
Merci Laurence, je vais laisser maintenant Brigitte Balay nous parler de LIRICI et nous apporter 
quelques précisions.  
 
Brigitte BALAY-MIZRAHI 
Oui merci, je vais vous présenter le réseau des bibliothèques et vous savez donc ça a été dit, le 23 
novembre 2021, Dinan Agglomération a inauguré le réseau de 29 bibliothèques municipales et 
intercommunales sous le nom de LIRICI. Je rappelle le principe donc gratuité avec la carte de prêt 
commune à toutes les communes et un site internet donnant accès et valorisant 270 000 
documents du réseau et l'actualité de chaque structure. C'est un grand succès, vont se joindre à ce 
réseau Corseul, Aucaleuc et la Vicomté sur Rance, apportant ainsi 10 000 documents 
supplémentaires pour enrichir le fond du réseau. Donc ça fait en tout 31 bibliothèques connectées. 
Pour l'année prochaine, deux communes vont y adhérer, Taden et Bobital et d'ici deux ans on fera 
le plein avec Saint-Juvat, Matignon et Beaussais-sur-Mer. Donc ça fait en tout 36 bibliothèques 
connectées. Si tout se passe vraiment bien pour ces communes, il faudra réfléchir pour certaines à 
un système de récupération des oeuvres empruntées. Ce qui est intéressant aussi c'est de mettre 
en regard l'expérience vue de Dinan. Le réseau LIRICI pour Dinan. Alors les statistiques concernant 
la répartition des emprunteurs Dinan et extérieurs, c'est simple, 50 % dinannais, 50 % on a reçu des 
habitants de l'agglomération.  Deuxième question, dans quelle bibliothèque empruntent les 
habitants de Dinan, si 91 % de Dinannais fréquentent bien sûr la bibliothèque municipale de Dinan, 
9 % ont emprunté dans d'autres bibliothèques du réseau et ce qui ressort surtout c'est donc 25 
personnes sont allées emprunter à Lanvallay 21 à Plouër à et 26 à Quévert. Donc on le voit, les 
charges   sont importantes et supplémentaires dans l'accueil du public pour le personnel de 
la bibliothèque. Donc une surcharge de travail et une perte au niveau du budget des adhésions, 
parce qu’on passe par la gratuité totale, c'est je crois Joëlle tu vas me le dire c'est 18 670 € de perte.  
Donc même si l’agglomération a pris en charge des outils (revue de presse, abonnement…), on peut 
dire que les charges RH et financières restent quand même importantes pour la ville centre.  
 
René DEGRENNE 
Je crois qu'il était important de rappeler un peu cette charge supplémentaire pour la Ville et qui est 
très importante.  Je vais laisser Anne-Sophie nous parler des mobilités.  
 
 
Anne-Sophie GUILLEMOT 
Donc sur l'année 2021, voilà l'élément marquant ça a été la montée en puissance autour 
des mobilités douces et actives et comme l'a signalé René dans les temps forts, il y a eu sur 
le dernier conseil communautaire de l'année l'adoption du plan vélo. Donc ça a été tout un 
cheminement en tout cas pour la nouvelle vice-présidente que j'étais très intéressant puisqu'il y a 
eu beaucoup de concertation avec les élus municipaux, les acteurs vélos du territoire   ce qui nous 
a permis en fait d'élaborer ce plan vélo qui est l'élément phare de l'année 2021. Le plan vélo il s'est 



 

 

inscrit dans le cadre d'un plan vélo du plan vélo national, aussi de la multiplication des 
infrastructures, du souhait aussi des citoyens de pouvoir bénéficier de nouvelles infrastructures et 
de nouveaux services. L'agglomération a été au rendez-vous sur cette question-là en enclenchant 
la dynamique vélo.  Il y avait déjà préalablement dans le précédent mandat tout le diagnostic qui 
avait été fait, après ça a été   la phase d'élaboration des différents axes de ce plan vélo. Les 
principaux axes c'est faciliter l'accès aux vélos, c'est communiquer et sensibiliser autour de cette 
pratique, c'est sécuriser la pratique cyclable et c'est aussi favoriser la pratique du vélo tourisme et 
du vélo loisirs et parallèlement il y a une étude qui a été menée sur les mobilités tourisme dans 
le cadre de la vice-présidence au tourisme. Voilà vraiment deux éléments complémentaires sur la 
partie vélo.  
Moi aujourd'hui très sincèrement l’inquiétude que j'ai c'est de voir que le département n'est pas 
au rendez-vous sur cette question-là. Il n’y a pas de schéma directeur départemental qui se dessine 
pour l'instant.  Même si le plan vélo a une ambition sur dix ans, 2021-2032, étant donné que les 
aménagements cyclables se font à la fois sur de la voirie communale, la voirie communautaire et 
des routes départementales. Voilà, plus vite on aura les préconisations du département, plus vite 
on pourra dialoguer et concerter avec eux. Et bien meilleur sera le taux de de réalisation de notre 
programme et de notre plan vélo communautaire.  
Après dans les autres actions, il y a des actions d'ampleur et puis il y a des actions un peu moins 
visibles c'est de continuer à favoriser tout ce qui est multimodalité ou intermodalité.  On a continué 
à mailler nos aires de covoiturage sur le secteur de l'agglomération.  Avec l'aménagement de l'aire 
de Plouër et de Lanvallay et puis on a aussi déployé des boxes vélo à la fois sur les pôles d'échanges 
multimodaux comme les gares ou les halles gare de notre secteur. Et puis également les aires de 
covoiturage et puis l'année 2021 a été marquée par la grande étude Dinamo ! et voilà 
comme l'année 2021 est finie et l'année 2022   quasiment vous savez que l'étude autour du 
Dinamo ! a mené à des modifications sur le réseau Dinamo ! avec la création d'une cinquième ligne 
qui dessert aujourd'hui la commune de de Trélivan. Et également dans les points remarquables 
c'est le TENMOB territoire nouvelle mobilité sur le secteur de Broons pour pouvoir déterminer un 
plan d'action en fait sur les mobilités, là en milieu plus rural. On est actuellement en en pleine phase 
de travail et d'expérimentation et ce qui est intéressant dans cet AMI, c'est qu'on travaille 
aussi avec d'autres EPCI, on peut également voir ce qui se passe voilà sur d'autres territoires.  Je 
vous remercie.  
 
René DEGRENNE 
Merci Anne-Sophie, je ne vais pas manquer de relayer un peu ton inquiétude auprès de l'élu en 
charge du plan vélo au niveau départemental. Pourtant il semblerait qu’il est très ambitieux. Mais 
je ne serai pas sans lui en parler.  Maintenant comme je l'indiquais en début de séance ce rapport 
vous avez juste à en prendre acte mais si vous avez des interventions des commentaires à faire 
dessus n'hésitez pas.  
 
Didier DERU 
Je ne vous parlerai pas de la piscine, non parce que je parlerai avec ferveur et nostalgie de la piscine 
de Léhon. Juste deux éléments sur ce qu'a rapporté Yannick Hellio, sur les déchets. Alors c'est moins 
poétique, mais c'est aussi coûteux.  Juste une petite précision, c'est qu'on est dans le cadre 
d'un budget annexe. Alors on n’est pas là pour faire de la technique mais une augmentation 
des dépenses doit s'équilibrer par l'augmentation des recettes. Alors et je vous rappelle que pour 
enlever les déchets, il faut utiliser des camions. Qui sont énergivores. On est sur un sujet 
excessivement compliqué sur la politique déchets. Au niveau du deuxième élément ça a été 
parfaitement résumé par Brigitte Balay, et relayé par René Degrenne mais on a dans le récit qui a 
été développé, l'exemple vraiment frappant de la solidarité dinannaise puisque nous perdons des 
recettes. Mais aussi il faut le remarquer de l'image de charge de centralité puisque ce qu'a indiqué 
Brigitte équilibre en terme de fréquentation. Je crois qu'il faut le noter parce que nous sommes 
effectivement solidaires mais nous avons une ville de 15 000 habitants, j'aime toujours à le dire 
avec beaucoup d'intérêt de bien vivre mais il nous faudrait une population de 20 000 pour 
pouvoir avoir un budget qui nous permette de réaliser tout ce qu'on a besoin de réaliser. Merci.  
 



 

 

Michel FORGET 
C'est toujours un peu compliqué parce que c'est vrai que le rapport d'activité il méritera à lui seul 
pratiquement une soirée. Je pense que c'est important parce que j'ai quand même le sentiment 
que beaucoup d'élus mais y compris ceux qui sont conseillers communautaires sont assez éloignés. 
C'est vrai que c'est quand même une grande machine, avec des dossiers quand même importants, 
chronophages, assez complexes et on peut s'interroger sur qu'est-ce qu'il en ressort ou qu'est-ce 
que chacun peut après en tirer au niveau des conseils municipaux et encore plus des citoyens.   
Deux choses sur la question des déchets.  Oui bien sûr il faut trier, il faut encore faire des efforts 
pour le tri mais un certain nombre de nos concitoyens font des efforts sur le tri depuis des années 
et des années et je pense que tant qu'on n’aura pas des politiques publiques volontaristes sur 
la production des déchets, sur aussi un mode de distribution, c'est-à-dire que les cartons, 
l'ensemble des gens qui commandent sur internet. Il ne s'agit pas de culpabiliser mais c'est un 
système, le transport est gratuit pour un certain nombre de grandes sociétés, je vais pas citer 
Amazon et compagnie et ça génère beaucoup de transports, beaucoup de gaz à effet de serre, 
beaucoup de cartons, beaucoup d'emballages et tout ça finit en fait dans les poubelles et c'est payé 
non pas par Amazon mais c'est payé par vous et moi. Et je pense que là il y a une prise de conscience 
sur cette société de consommation à outrance qu'il faut absolument prendre en compte et il faut, 
je vois en face de moi la députée, et je pense qu'il faut vraiment des politiques volontaristes sur le 
fait de réduire à la source les déchets. Le mode de consommation j'ai rien contre la grande 
distribution mais on voit bien ces blister, emballages plastiques … et tout ça génère effectivement 
beaucoup de déchets.     
Sur la question des transports je pense qu'effectivement alors il n’y a pas eu une augmentation du 
versement transport mais si on veut là aussi avoir une politique plus volontariste sur ce domaine-
là, je crains qu’on devra passer certainement par une augmentation de ce versement transport sur 
des territoires comme les nôtres. Je salue les initiatives sur le territoire de nouvelles modalités 
parce qu’un des enjeux de nos territoires c'est effectivement qu'on habite sur les territoires où il y 
a moins de transports en commun, il y a moins de moins de réseau de bus, c'est moins dense, il y a 
moins de trains et en fait la dépendance à la voiture est de plus en plus importante et vitale. D'où 
la nécessité de développer des solutions alternatives de covoiturage, d'autopartage, de plans vélo 
communautaire, de manière à pouvoir faciliter le déplacement sur le secteur. En plus moi je suis 
assez inquiet quand j'entends les discours officiels sur la voiture électrique, on nous vend une idée 
que finalement ça coûtera peut-être plus cher mais finalement tous ceux qui ont une voiture 
thermique aujourd'hui pourront avoir une voiture électrique. Eh bien moi je n’y crois pas du tout, 
je pense pas que ça soit une bonne solution, on voit bien déjà les tensions sur le marché et sur la 
production d'électricité et je crois pas que ça soit une solution vertueuse et il faudra bien 
développer sur les territoires certainement d'autres formes de mobilité alternative.  Voilà il y aurait 
beaucoup de choses à dire sur l'eau, on n’a pas parlé de l'eau. Oui sur les déchets, on l'a dit, mais 
là aussi on a bien vu l'été dernier et encore aujourd'hui la tension effectivement sur ces secteurs-là 
existe. On voit bien la question de l'énergie on ne va pas parler du PCAET, du plan climat 
énergétique territorial, mais on voit bien que sur ces questions-là, les déchets, l'eau, les mobilités, 
eh bien effectivement la question de la transition écologique est réellement un enjeu et important 
et qui passera par des politiques nationales beaucoup plus volontaristes que celles qu'il y a 
aujourd'hui.  
 
Didier LECHIEN 
Merci pour cette interpellation. C'est l'avantage d'avoir une députée dans l'enceinte du Conseil 
municipal, faut en profiter, c'est vrai, voilà. Faut en profiter. Est-ce qu'il y a d'autres questions, 
d'autres remarques sur ce rapport d'activité ? Non ? Yannick, tu veux répondre sur les déchets ? 
Laurence ? Vas-y.  
 
Laurence LE DU-BLAYO 
Oui, juste pour  amener un tout petit complément, enfin juste  pour souligner aussi  la politique  
en terme de biodiversité et notamment  l’atlas de la biodiversité  intercommunale et tout ce qui est 
fait dans ce cadre-là et ce d'autant que notre commune fait partie des lauréates de la première 
vague de ces travaux et ce qui a permis  pas mal de choses, notamment les inventaires,  les 



 

 

inventaires en ligne participatifs,  toute une série d'ateliers  extrêmement instructifs et  ouverts  aux 
agents des collectivités, ce qui a permis un partage de connaissances qui est très important pour 
avancer sur ces problématiques y compris lorsqu'elles sont en interférence avec d'autres sujets  
comme par exemple la question de l'eau, la création, la préservation des mares .. ., y compris dans 
les démarches d'urbanisme on voit comment, ces focus-là sont très liés ou encore sur  
l'éclairage public, la diminution de la pollution lumineuse et la préservation de la trame noire.  
 
Didier LECHIEN 
Oui, c'est de la responsabilité des communes. Ça interagit bien évidemment au niveau du territoire. 
On aurait pu évoquer aussi tout ce qui touche à l'urbanisme. Je vous rappelle que nous avons un 
PLUIH, un plan local d'urbanisme intercommunal qui fait office aussi de PLH de l'habitat. Tous les 
territoires intercommunaux ne sont pas encore dotés de PLUIH.  Ca a été une très grosse opération 
à mettre en place, c'est à l'échelle d'un territoire aussi vaste que celui de agglomération. Je vous 
rappelle que le territoire agglomération fait 934 kilomètres carrés. 64 communes, 65 dans quelques 
semaines.  C’est 80, près de 100 000 habitants.   C'est un document  qui  bien évidemment n'est 
pas simple à mettre en oeuvre, d'autant plus qu'il va être  impacté par  la nouvelle législation qui 
va se mettre en place, notamment sur le zéro artificialisation net  qui va, bien évidemment,  là aussi 
Madame la députée, je  rejoins mon collègue, va avoir un effet  très important sur le 
développement du territoire et va obliger je dirais les communes à revoir complètement avec leurs 
intercommunalités, à revoir  leur politique de construction, leur politique de projet. Et je partage 
l'objectif parce qu’il faut savoir quand même que la Bretagne a consommé énormément de foncier, 
c'est la région de France qui consomme le plus de foncier. La loi sur le zéro artificialisation net bien 
évidemment va dans le bon sens mais sa mise en œuvre, il ne faut pas se le cacher va s'avérer assez 
complexe. J'ai participé, il y a quelques jours, à ce qu'on appelle une conférence territoriale de 
l'action publique qui réunit au niveau régional, sous la présidence du préfet de région et du 
président du Conseil régional, un certain nombre d'édiles bretons, notamment les présidents 
d'intercommunalités et les maires des principales villes de Bretagne. Ca va être un sujet qui va nous 
occuper dans les mois et dans les années qui viennent et qui peut aussi heurter, fracturer même 
les élus bretons entre eux parce que tout le monde n'a pas la même approche et puis les enjeux 
ne sont pas forcément les mêmes non plus sur le territoire ! Mais c'est un sujet qui va nous 
intéresser, c'est dans ce cadre-là aussi que s'inscrit la révision de notre schéma de cohérence 
territoriale, puisque nous allons devoir nous doter d'un nouveau Scot et la mise en place du 
parc naturel régional Vallée de la Rance Côte d'Émeraude qui, si tout se passe bien, devrait voir le 
jour au 1er janvier 2024. Là la région Bretagne, le Conseil régional vous confirmerez M. de Mellon, 
mais je crois le Conseil régional a adopté la charte du futur PNR. Désormais on va entrer dans la 
phase d'enquête publique qui va commencer au mois de décembre, qui va se poursuivre sur 
quelques mois, décret du Premier ministre, au Conseil d'État et ainsi le 1er janvier 2024 le PNR 
devrait être une réalité. Je rappelle que la charte du PNR est dans la hiérarchie des normes en 
matière d'urbanisme, celle qui se trouve tout en haut et tous nos documents d'urbanisme devront 
être compatibles, pas conformes mais compatibles avec les objectifs qui seront fixés dans notre 
charte du PNR. Voilà on ne va pas rentrer plus dans les détails. On aurait pu évoquer aussi 
le tourisme qui bien évidemment est aussi en train de s'adapter aux nouveaux enjeux du tourisme 
dit durable , il y a un sujet donc que l'on évoquera dans cette enceinte et aussi au sein du Conseil 
communautaire qui sont les locations dites saisonnières, qui deviennent un sujet sur notre 
territoire, pas seulement sur la ville de Dinan, mais aussi sur la frange littorale, mais, pour ce qui est 
de la ville de Dinan, nous aurons, bien évidemment à nous y intéresser de près.  
 
Voilà, est-ce qu'il y a d'autres questions ? Je ne vois pas d'autres mains se lever sur ce rapport 
d'activité qui est assez complet. Alors la limite de l'exercice c'est qu'il porte sur l'année 2021, 
l'année 2022 déjà presque terminée, les choses vont vite, par exemple en matière de tourisme 
l'année 2021 a été une année plutôt en demi-teinte, l'année 2022 a été assez exceptionnelle 
puisque les chiffres sont supérieurs à l'année 2019 qui était déjà une année exceptionnelle. Voilà 
c'est un peu la limite de l'exercice de ce rapport d'activité, mais je vous invite quand même à le lire 
parce que ça donne une image assez exhaustive de l'activité de notre grande agglomération. 



 

 

J'ai déjà eu l'occasion de le dire, mais le département des Côtes-d'Armor est allé très loin dans la 
réorganisation de la carte intercommunale, ce qui n'est pas le cas des trois autres départements 
bretons. Nous sommes passés de 32 intercommunalités à 8.  C’est presque un choc culturel, 
politique qui s'est passé, imaginez passer de 32 intercommunalités à 8.   En fait on voit bien que la 
mise en oeuvre sur le territoire, elle se poursuit toujours. Il y a toujours des calages à faire, redéfinir 
l'articulation des compétences entre les intercommunalités et les communes. En plus nous avons 
une agglomération qui est essentiellement rurale avec une ville centre qui ne fait que 15 000 
habitants mais qui porte néanmoins des charges de centralité. Vous les avez évoquées les uns et 
les autres, on a parlé de la bibliothèque municipale qui est la tête de réseau, mais c'est vrai 
qu’aujourd'hui comme ça a été dit par Brigitte 50 % des personnes qui fréquentent notre 
bibliothèque ne sont pas des Dinannais. Mais par contre c'est le personnel municipal qui est 
mobilisé pour accueillir, accompagner les personnes qui fréquentent notre bibliothèque sans 
compensation de l'agglomération. L'agglomération ne nous accompagne pas bien évidemment sur 
cette politique, hormis le logiciel que l'on évoquait tout à l'heure.  Voilà, la Ville a des charges 
de centralité aujourd'hui pour un territoire encore plus vaste que celui qui existait auparavant 
puisque voilà nous sommes la ville centre d'une très grande communauté d'agglomération avec les 
enjeux et les problématiques d'une communauté d'agglomération rurale notamment.  
Je me tourne vers Anne-Sophie en matière de mobilité et pour avoir occupé ce poste au précédent 
mandat je puis dire que mettre en oeuvre une politique de mobilité à l'échelle d'un territoire aussi 
complexe, aussi vaste. Voilà tout le monde voudrait le réseau Dinamo !  Mais vous comprendrez 
que pour des raisons de coût, avoir un réseau de bus de transport qui dessert toutes les communes, 
c'est totalement impossible. Alors j'ai entendu la remarque de Michel Forget, il faudra se préparer 
à une augmentation du versement mobilité. Je rappelle que le versement mobilité aujourd'hui il est 
payé par les entreprises, par les collectivités et par les établissements publics et que les maires 
relaient aussi des inquiétudes des entreprises, enfin des inquiétudes, des interrogations, des 
entreprises parce que lorsque vous êtes une entreprise à Bourseul ou à Saint-Cast le Guildo et que 
vous ne voyez pas le réseau de transport urbain évidemment vous vous interrogez sur votre 
reversement.   Voilà comme dans les EHPAD, tu as raison Chantal de le faire remarquer, puisque les 
EHPAD sont aussi assujettis au versement mobilité. Je vous rappelle que le plus gros contributeur 
aujourd'hui sur le territoire c'est l'hôpital de Dinan qui est le plus gros employeur puisque je vous 
rappelle que le versement mobilité est calculé sur le nombre de salariés, c'est-à-dire que plus vous 
avez de salariés, plus votre versement est élevé.  Au-delà de 11 salariés vous versez, les plus gros 
contributeurs c'est l'hôpital, le premier, je crois il y a l'entreprise Cordon ensuite, il y 
a l'agglomération qui paye aussi le versement mobilité, la ville de Dinan est assujettie au versement 
mobilité puis vous avez toutes les communes qui emploient, toutes les entreprises qui ont plus de 
11 salariés. Voilà, mais sans le versement mobilité l'agglomération aurait énormément de mal à 
mettre en oeuvre la politique transport qui est attendue par tous. Par contre tout le monde 
attend en effet des bus, du covoiturage, le développement de pistes cyclables entre les communes 
et on aurait pu parler aussi des infrastructures, je pense aux trains, notamment. Je vous rappelle 
que sept- millions d'euros ont été mis pour la rénovation de la ligne entre Dinan et Dol-de-Bretagne. 
Et je crois que c'est quelque chose comme 6 millions que l'agglomération va mettre entre Dinan et 
Lamballe, les travaux vont commencer prochainement. Les collectivités sont appelées à la 
rénovation du réseau ferroviaire et si les collectivités ne participaient pas à cette rénovation, eh 
bien il n'y aurait plus de trains. Voilà, parce que la SNCF, bien évidemment, et Réseaux Ferrés de 
France, ne veut pas porter seul et leur contribution d'ailleurs est assez faible, il faut le reconnaître, 
ne veut pas porter la rénovation des lignes ferroviaires. Ce n'est pas une compétence pourtant de 
l'agglomération, la rénovation des lignes ferroviaires, c'est d'abord une compétence de l'État et une 
compétence régionale. L'agglomération de Dinan apporte six millions au total, oui, c'est trois 
millions cinq sur Dol et ce sera un peu plus de 3 millions sur Dinan. Plus de 6.5 millions au total, 
Lamballe va aussi amener... Et la même chose, la contribution de l'agglomération est attendue aussi 
sur le doublement du pont Chateaubriand, il y a aussi la déviation de Plancoët, il y a comme cela un 
certain nombre d'infrastructures qui ne sont pourtant encore des compétences de l'agglomération. 
Voilà la gestion des territoires, l'administration des territoires est devenue quelque chose 
d'exceptionnellement complexe. Bien et bien écoutez il n’y a pas de vote sur le rapport 
d'activité, c'est un porté à la connaissance et il y aura bientôt le rapport sur l'eau et le rapport sur 



 

 

les déchets. Voilà. Merci.  L'affaire suivante concerne une procédure d'état d'abandon manifeste. 
Je vais laisser la parole à Jacques Touminet en précisant qu'il n'y aura pas de vote à l'issue de cette 
affaire. 
 
 
REPORT - AFFAIRES JURIDIQUES - IMMOBILIERES - Procédure d’état d’abandon manifeste - 

Approbation du dossier présentant le projet simplifié d’acquisition publique de la parcelle 

cadastrée section AH n°222 sise 11 rue du Petit Fort 22100 DINAN (Vote reporté) 

Rapporteur : Jacques TOUMINET 
 
Bonsoir, merci monsieur le maire. Effectivement cette affaire qui est intitulée affaire juridique et 

immobilière, c'est une affaire qui aurait pu se transformer d'immobilière en juridique.  Néanmoins, 

je tiens à rappeler quand même que quand on est dans des procédures comme celle qui est en 

cause ici, la Ville n'a aucun intérêt. Enfin elle a un intérêt aussi à ce que les opérations se réalisent. 

Mais ce n'est sûrement pas une volonté de la Ville d'aller sur des procédures juridiques. L'objectif 

c'est bien de trouver des solutions avant de passer à ce genre de situation qui est évidemment 

compliquée pour les uns et pour les autres.  

Alors néanmoins quand on arrive à des procédures d'abandon comme celle-ci c'est qu'on a 

franchi déjà un certain nombre d'étapes, d'informations, de courriers et de procédures et qui n'ont 

rien donné depuis des années. Et c'est bien pour ça qu'on est arrivé à cette situation de réflexion 

en se disant est-ce qu'on va plus loin maintenant dans la procédure d'abandon qui concerne la SCI 

BSM, vous avez les éléments sous les yeux, je ne vais pas forcément reprendre la totalité de la 

description, vous l'avez devant vous. C'est un bâtiment 11 rue du Petit-Fort qui est un bâtiment 

remarquable, qui est classé, donc c'est un monument historique qui a de la qualité, qui a de la 

valeur, mais par contre qui est considéré comme abandonné, pourquoi ? Parce qu'il est vide, 

d'abord. Et ça rentre en même temps dans le travail qui est réalisé aujourd'hui par la ville aussi, sur 

le logement vacant, parce que là, c'est le type même de logement vacant. Depuis des années 

inoccupé, et je dis même inhabitable, on ne considère pas ça comme un immeuble habitable 

aujourd'hui. Pour l'avoir visité, je vois bien que personne évidemment ne pourrait y vivre. N'oubliez 

pas que dans les mois qui viennent, on a les lois aussi sur le logement insalubre, le logement indigne 

et je ne parle pas du logement avec des performances énergétiques absolument détestables. Donc 

évidemment que c’est un bâtiment qui ne peut pas être loué. Ce bâtiment-là ne peut être que 

vendu ou que les travaux véritablement soient engagés. Or aujourd'hui, on n'est pas là du tout. 

Monsieur le maire a dit qu'il n'y aura pas de vote, ce qui veut dire qu’on ne va pas aller aujourd'hui 

décider sur une procédure qu'on met en oeuvre. Par contre, il me paraît important aujourd'hui que 

vous ayez ces informations sur la qualité de ce bien puisque ce bien qui est qualifié de bien à 

l'abandon, il y a un péri. On sait bien ce qu'il y a comme une déclaration de péril, c'est qu'il y a 

urgence à faire des travaux. La déclaration de péril sur cette cheminée du 11 rue du petit fort est 

engagée, le rapport de police date de 2020. On est en 2022. Je ne sais pas si on peut classer ça et 

parler de péril qui est géré depuis 2020. Alors bien sûr ça a été repris en 2021. C'est un bâtiment 

qui est classé donc c'est la DRAC qui va décider. Le travail a été fait, a été engagé. Il y a eu des devis 

qui ont été proposés à la DRAC et la DRAC l'été dernier a demandé à ce que le devis soit modifié et 

qu'il respecte un petit peu ses contraintes. On a demandé des éléments complémentaires, on n’a 

aujourd'hui toujours rien. Donc vous vous rendez bien compte qu’il y a une absence totale de 

volonté de faire avancer un sujet comme celui-là. Je ne vais pas additionner tous les dossiers mais 

pour la même société on a la même situation d'abandon qualifié quasiment d'abandon avec un 

même péril de cheminée. Et sur ce deuxième bien qui est une cheminée qui est mitoyenne, les 



 

 

voisins, la copropriété à côté, attendent une décision de la part de cette société propriétaire pour 

faire les travaux. Aucune réponse donc ces copropriétaires-là sans aucun doute vont aller aussi vers 

une procédure. Puisque la personne qui est propriétaire du bien m'a dit ouvertement quand on a 

parlé de la cheminée en regardant la cheminée, on verra ça avec l'ensemble du dossier, c'est-à-dire 

on reporte. Quand ? On ne sait pas du tout d'ailleurs. Donc voyez bien qu'on a une situation très 

compliquée de relation, je dirais de manque véritablement de volonté de faire avancer le sujet.  

La propriétaire du bien tente de prendre la parole. 

Didier LECHIEN 

Madame, arrêtez-vous, sinon je suspends la séance et vous demande de sortir.  

Jacques TOUMINET 

Si on en est là aujourd'hui, c'est un constat et j'ai suffisamment d'informations, de mails. Cette 

rencontre aujourd'hui comme par hasard a fait évoluer un petit peu les choses parce que les 

décisions ou les avancées en termes d'architecte ce sont des messages qui datent d'hier. Donc vous 

voyez que cette grande réactivité, les messages datent d'hier. L'architecte dit je reprends le dossier, 

alors qu’à priori il était déjà en cours, je reprends le dossier, mais maintenant on va attendre le 

mois de février déjà, ensuite on verra le temps de déposer le dossier si on a les accords, on verra ça 

au mois de juin, au mois de mai et on programmerait des travaux sur cette cheminée au mois 

d'octobre 2023. Regardez, on part de 2020, on est déjà arrivé à 2023 et encore… Parce qu'il n’y a 

pas de dossier de réellement engagé. Il n’y a pas de travaux de programmés et quand je dis les 

travaux de programmés, moi c'est des devis, des devis, un engagement d'une entreprise qui dit on 

a programmé des travaux pour telle date. Pour l'instant, on n’a rien. Donc vous voyez qu'on est 

dans une situation sur ces deux biens, je dis bien les deux biens, mais notamment celui qui nous 

concerne aujourd'hui du 11 rue du Petit-Fort, sur une situation qui est complexe. On va 

donner peut-être un peu de crédit et c'est pour ça qu'on ne votera pas ce soir pour aller plus loin 

dans la procédure d'abandon tout simplement parce qu'il y a eu un soupçon de vie, je dis bien un 

soupçon de vie du dossier ces deux derniers jours, deux trois derniers jours. Bon c'est un dossier 

qu'on a passé en commission Transition et Aménagement la semaine dernière le 8 novembre et 

tout le monde était d'accord pour la mise en oeuvre de cette procédure. Je veux dire qu'il n’y a pas 

photo sur la situation. Donc aujourd'hui voilà, cette situation-là, moi je la soumets maintenant, il 

n'est pas question, à mon avis, d'abandonner la procédure, la procédure on la maintient, on la 

mettra en œuvre. On va seulement la suspendre et la suspendre par contre avec des éléments 

concrets sur la volonté et véritablement des choses qui nous permettent de penser que les travaux 

seront réalisés et notamment sur les deux périls des deux cheminées. Voilà, ce que je vous 

soumets comme réflexion. Il n’y a pas de vote, on n’engage pas la procédure d'abandon mais par 

contre on la maintient, sans aucun doute et on la suspend jusqu'à ce qu'on ait des preuves. Et quand 

je dis des preuves, ce n'est pas un message en disant à telle date je ferai ça dans six mois et ainsi de 

suite parce que ça n'a aucun caractère de justification de la volonté et du réel engagement. Sur cet 

essai-là, il y a eu effectivement, c'est pour ça que je lui dis qu'on lève, on va dire légèrement 

pression maintenant mais on ne l'abandonne pas. J'avais suggéré moi aussi qu'on aille au bout des 

choses, je dis que pour une situation comme ça quand on est propriétaire d’un bien, deux biens, 

trois biens, plusieurs biens et avec des situations identiques sur des biens comme ça c'est 

évidemment très coûteux ce sont des dossiers extrêmement lourds. Moi je dis qu’à partir du 

moment où on a les moyens financiers pour réaliser parce que ça m'a été affirmé qu'on avait les 

moyens. Moi ça me va très bien, on a les moyens financiers. Dans ce cas-là, on les met. Mais si on 

vend le bien, ça permet de financer le second. Et ça libère l'esprit, ça libère… comme ça au moins 



 

 

on est libéré d'un des biens. Mais dans ce cas-là, il faut soit le mettre en vente, soit faire les travaux. 

Il n’y a pas 36 solutions. Soit mettre en vente, soit faire des travaux. Le bien du 11 rue Petit-Fort a 

été mis en vente. J'ai le document, il a été mis en vente en 2021. Alors par contre, un logement qui 

est inhabitable et qui est vendu, qui est proposé à la vente deux fois, trois fois plus cher que la 

moyenne de tout ce qui s'est fait dans cette rue-là évidemment c'est dissuasif. Et là, on peut 

toujours dire que c'est mis en vente, mais à ce prix-là, évidemment que ça ne partira jamais. 

Personne n'ira acheter un bien à ce prix-là, quand c'est un immeuble complètement inhabitable, 

même s'il est décrit aujourd'hui dans la vente, il est décrit aujourd'hui comme pièce, salon, 

chambre, salle d'eau… Donc voyez toutes ces informations-là, c'est pour bien vous dire qu’on est 

dans une situation qui est complexe, on peut libérer la personne qui est propriétaire en lui disant 

on vend et ça permet de se concentrer sur un des biens, c'est déjà lourd, c'est déjà important. 

Maintenant si ce n'est pas ça et bien il faut que les travaux soient engagés et prouvés.  

 

Didier LECHIEN 

Merci, donc c'était une information, cette affaire n'appelle pas de débats. Je vous propose de passer 

aux affaires suivantes donc sur une affaire juridique, c'est une convention financière entre la Ville 

et la gendarmerie pour la prise en charge des frais d'hébergement des renforts de gendarmerie 

pendant l'été 2022, toujours Jacques Touminet.  

 

 
AFFAIRE N°6 - JURIDIQUE – Convention financière entre la Ville et la Gendarmerie pour la prise 
en charge des frais d’hébergement des renforts de gendarmerie pendant l’été 2022 
Rapporteur : Jacques TOUMINET 
 
Chaque année, la Ville connaît une forte augmentation de sa population en période estivale. Pour 
continuer à assurer la sécurité de tous dans de bonnes conditions, des effectifs de gendarmerie 
sont appelés en renfort auprès de la brigade de Dinan pour les mois de juillet et d’août. 
 
Afin de loger ces personnels, la Gendarmerie contractualise directement avec le lycée de la 
Fontaine des Eaux et la Région pour l’utilisation de logements au sein du lycée, la Région exerçant 
sur ces derniers les droits et devoirs du propriétaire, en lieu et place de la Ville, depuis le transfert 
de compétence dans le cadre de la décentralisation. La Gendarmerie règle ainsi directement ses 
frais d’hébergement auprès de la Région et assure son propre personnel. La Ville rembourse dans 
un second temps la Gendarmerie des frais engagés. 
 
En 2022, 12 chambres ont été mises à disposition par la Région Bretagne à la région de Gendarmerie 
zone de défense sécurité Ouest, du 8 juillet au 28 août 2022, moyennant une contribution 
financière de 1 800 €. 
 

* 
* * 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE de valider les termes de la 
convention de participation financière telle que présentée ci-après et d’autoriser M. le Maire à 
signer le document.  
 
 
Jacques TOUMINET présente l’affaire. 
 
 
 
 



 

 

Jacques TOUMINET 
C'est une délibération qui revient chaque année puisque nous hébergeons les renforts de la 
gendarmerie. Cet hébergement estival est évidemment à la charge de la Ville. Vous voyez qu'en 
2022 ce sont douze chambres qui ont été mises à la disposition par la région Bretagne et la zone de 
Défense moyennant une contribution financière de 1 800 €. Etes-vous favorable au financement 
de cette contribution financière ? 
 
Didier LECHIEN 
Est-ce qu'il y a des oppositions, je ne vois pas. Une question ?  
 
Michel FORGET 
Oui je m'excuse mais je trouve qu'on passe vite. Moi je souhaiterais faire une petite intervention, 
sur l’affaire 6.  
 
Didier LECHIEN 
Il n’y a pas de débat.  
 
Michel FORGET 
Non mais à la fois, je me réjouis de la position qui est de différer et de suspendre la procédure mais 
voilà quand même une affaire qui a été présentée en juillet, la commission n'avait pas été saisie. 
Elle a été inscrite à l'ordre du jour du conseil municipal d'octobre qui a finalement été retiré parce 
que la commission n'avait pas été saisie et aujourd'hui l'affaire revient ici pour une fois la 
commission a étudié le dossier la semaine dernière et on ne peut pas intervenir.  Alors même si je 
me réjouis de la décision mais je trouve ça quand même un peu curieux comme procédé. Voilà.  
 
Didier LECHIEN 
Merci on sait, enfin on n’insistera pas. Tu voulais dire quelque chose ?  
 
Jacques TOUMINET 
On ne va pas insister mais tu m'as interpellé. On a parlé de la commission. Dans la commission tu 
dis je soutiens cette action de la ville. Il y a aucun problème là-dessus… 
 
Didier LECHIEN 
Alors sur l'affaire 7, sur la convention financière entre la gendarmerie et la ville, est-ce qu'on 
pourrait revenir au sujet ? Alors, est-ce qu'il y a des oppositions ? Je n'en vois pas, est-ce qu'il y 
a des abstentions ? Je n'en vois pas non plus. Je vous remercie. 
Il y a maintenant trois affaires immobilières sur des servitudes de passage, c'est Yannick Hellio qui 
va rapporter ses affaires.  
 
 
AFFAIRE N°7 - AFFAIRES IMMOBILIERES – Servitudes de passage de lignes électriques souterraines 
– Parcelles cadastrées section AR n°246 et section AS n°1 
Rapporteur : Yannick HELLIO 
 
Dans l’objectif d’améliorer la qualité de la desserte et de l’alimentation du réseau électrique de 
distribution publique, des travaux importants ont été entrepris par Enedis.  
 
Pour se faire, des lignes électriques vont devoir passer sur deux parcelles communales : 
 

 Pour la parcelle cadastrée section AR n° 246 (Promenade des Petits Fossés) : 
passage de 3 canalisations souterraines sur une bande de 3 mètres de largeur sur 
une longueur totale de 150 mètres ; 

 Pour la parcelle cadastrée section AS n°1 (2, rue du Général de Gaulle) : passage de 
3 canalisations souterraines sur une bande de 3 mètres de largeur sur une longueur 
totale de 15 mètres. 



 

 

 
A ce titre, ENEDIS propose à la Ville la signature de deux conventions de servitude relatives à 
l’installation de ces lignes.  
 

* 
** 

Suite à la réunion de la Commission Transition Écologique & Aménagements du 8 novembre 2022, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’ UNANIMITE : 
 

1. D'approuver les dispositions relatives aux conventions de servitudes pour le passage 
de ces lignes sur les parcelles cadastrées section AR n°246 et section AS n°1. 
 

2. D'autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ces conventions ainsi que tout 
document lié.  

Yannick HELLIO présente l’affaire. 
 
 
Yannick HELLIO 
Oui monsieur le maire, si on pouvait passer les deux affaires en même temps, ce sont des affaires 
qu'on a l'habitude de passer au conseil municipal, ce sont des suites des travaux d'Enedis.  Donc là 
ça concerne les Petits Fossés et la rue du Général de Gaulle, ce sont les travaux en 
cours actuellement qui se passent plutôt bien d'ailleurs. J'en profite pour dire que le timing sera 
tenu à savoir que le 2 décembre, la circulation sera ouverte. Et il y a il y a moins de difficultés que 
ce qu'on avait pu craindre en ce qui concerne la circulation, donc il faut s'en réjouir. Et l'autre affaire 
concerne la rue du Bas-Bourgneuf, c'était la suite du déplacement du transformateur pour la 
construction de la résidence séniors et sur le secteur gare des travaux qui commencent à dater où 
il y avait eu une prolongation du réseau un peu plus importante que ce qui avait été déjà passé en 
conseil municipal. Donc voilà ce sont ces deux affaires où on demande d'autoriser monsieur le 
maire ou son représentant à signer les actes authentiques devant notaire et tous documents liés à 
ces questions  
 
Didier LECHIEN 
Des oppositions ? Je n'en vois pas. Des abstentions ? Je vous remercie.  
 
 
 
AFFAIRE N°8 - AFFAIRES IMMOBILIERES – Servitudes de passage de lignes électriques souterraines 
–parcelles cadastrées section AV n°180 et section AB n°53 et n° 102 
Rapporteur : Yannick HELLIO 

Énedis a installé des lignes électriques souterraines sur les parcelles communales cadastrées AV 
n°180 (34, rue du Bas Bourgneuf) et AB 53 et 102 (secteur de la Gare). 
 
Un droit de passage est nécessaire pour faire passer, en amont comme en aval, les canalisations 
électriques, moyenne ou basse tension nécessaires pour assurer l’alimentation en courant 
électrique et la distribution publique d’électricité. 
 
Pour la parcelle AV n°180, il s’agit du passage de 6 canalisations souterraines, sur une bande de 
3 mètres de largeur, sur une longueur totale d’environ 21 mètres.  
 
La convention de mise à disposition du terrain et de servitude a été signée le 6 janvier 2022. 
  
Pour les parcelles AB n°53 et 102, la servitude porte sur 7 canalisations souterraines sur une bande 
de 3 mètres de largeur, sur une longueur totale d’environ 756 mètres.  

La convention de mise à disposition du terrain et de servitude a été signée le 1
er

avril 2019. 



 

 

 

Ces conventions sous seing privé que la Ville avait signées avec Énedis ont été enregistrées, mais 
n’ont pas été publiées au Service de Publicité foncière. Aussi, à la demande et aux frais exclusifs 
d’Énedis, il convient désormais d’établir un acte authentique afin de régulariser administrativement 
et juridiquement la situation. 

* 
** 

Suite à la réunion de la Commission Transition Écologique & Aménagements du 8 novembre 2022, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’ UNANIMITE : 
 

1. De consentir au profit d’Énedis des servitudes pour autoriser le passage de 
lignes électriques sur les parcelles cadastrées section AV n°180 et section AB 
n°53 et n° 102. 

 
2. D'autoriser M. le Maire ou son représentant, à signer les actes authentiques devant 

notaire et tout document lié.  
 

 
Yannick HELLIO présente l’affaire. 
 
AFFAIRE N° 9 - AFFAIRES IMMOBILIERES - Servitudes de passage au profit de GRDF pour le 
passage de deux canalisations de gaz (parcelle cadastrée section AX n°341)  
Rapporteur : Yannick HELLIO 
Suite à l’installation de deux canalisations de gaz souterraines sur la parcelle communale cadastrée 
section AX n°341, (secteur du Clos Gastel), GRDF (Gaz Réseau Distribution France) sollicite 
l’établissement par acte notarié d’une servitude de passage.   
Les droits de servitudes consentis à GRDF lui permettent d’établir à demeure dans une bande de 
4 mètres de large, une canalisation souterraine et ses accessoires techniques sur une longueur 
totale d’environ 94 mètres, dont tout élément sera situé au moins à 0,80 m de la surface naturelle 
du sol.  
 
La ville conserve la propriété et la jouissance de la parcelle mais s’engage à ne procéder, sauf accord 
préalable de GDRF, dans la bande de 4 mètres définie plus haut, à aucune construction en dur, 
plantation d’arbres ou d’arbustes, vignes non comprises, ni à aucune façon culturale descendant à 
plus de 0,80 m de profondeur.   
La convention de servitude sous seing privé que la Ville avait signée avec GRDF a été enregistrée, 
mais n’a pas été publiée au Service de Publicité foncière. 
A la demande et aux frais exclusifs de GRDF, il convient désormais d’établir un acte authentique 
afin de régulariser administrativement et juridiquement la situation. 

* 
** 

Suite à la réunion de la Commission Transition Écologique & Aménagements du 8 novembre 2022 ; 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE : 
 

1. De consentir auprès de GRDF une servitude pour autoriser le passage de deux 
canalisations de gaz souterraines sur la parcelle cadastrée section AX n°341. 

 
2. D'autoriser M. le Maire ou son représentant à signer l’acte authentique devant 

notaire et tout document lié.  
 
Yannick HELLIO présente l’affaire. 
 
Yannick HELLIO 



 

 

Donc là on change de réseau puisqu'on passe dans le gaz. Donc c'est une très vieille installation une 
installation qui commence à dater, qui a été réalisée à proximité de la salle du Clos Gastel. Donc là 
c'est pareil, il s’agit d'autoriser monsieur le maire ou son représentant à signer les actes 
authentiques devant notaire ou tous documents liés.  Voilà il n’y a rien de particulier. S'il y avait 
juste une inquiétude de savoir où passait réellement cette canalisation, savoir si elle était bien 
à côté de la salle ou sous la salle, ce qui quand même aurait posé quelques difficultés. Donc elle 
n’est pas sous la salle  
 
Didier LECHIEN 
Merci. Pas d'opposition, pas d'abstention ? Il en est ainsi décidé. L'affaire suivante concerne le 
sport, Matthieu Jouneau pour un projet de terrain synthétique mutualisé, sur le site de la Nourais, 
de terrain rugby.  
 
 
AFFAIRE N°10 - SPORT – Projet de terrain synthétique mutualisé rugby-football au site de la 
Nourais à Dinan 
 
Rapporteur : Matthieu JOUNEAU 
 
Déjà identifié en qualité d’équipement sportif prioritaire à l’occasion de la mandature 2014-2020, 
la programmation à l’horizon 2024-2025 de la réalisation d’un terrain de rugby synthétique 
mutualisable football au site de La Nourais, devient désormais essentielle.  
 
 Malgré les réalisations récentes d’équipements sportifs à l’occasion de la première partie du 
mandat en cours (terrain hybride football-rugby au Clos Gastel et Skate Park aux Cordiers), la 
commune nouvelle de Dinan a besoin d’opérer de nouveaux investissements en matière 
d’équipements sportifs et notamment de terrains de grands jeux. En outre, le renouvellement du 
parc d’équipements sportifs doit être anticipé. 
Dans ce contexte, la réalisation d’un terrain de rugby synthétique mutualisable football a été 
positionné comme un investissement structurant nécessaire.  
Celui-ci doit en effet permettre de répondre à plusieurs enjeux concomitants :  

 soutenir l’essor exceptionnel et constant tant qualitatif que quantitatif de l’association 
Dinan Rugby (70 licenciés en 2006 à 301 licenciés en 2022) ;  

 prévenir la nécessaire réfection du terrain synthétique de  football  du  stade  Guy  Manivel  
qui devra être envisagé  en  2027-2028. Cette réfection devra offrir la possibilité de   
l’adapter également à la pratique du rugby (équipement inauguré en 2012, dont 
l’espérance de vie est de 15 ans maximum) ; 

 favoriser la pratique pour tous, notamment l’accueil de la pratique scolaire et de loisir ;  

 concourir à l’amélioration de l’accessibilité aux équipements sportifs avec la réalisation 
d’un terrain de grands jeux localisé sur un site desservi par le réseau de transport en 
commun Dinamo ;  

 Renforcer l’offre en équipements sportifs de la commune nouvelle de Dinan ;  

 proposer un espace mutualisable rugby-football afin de poursuivre l’optimisation de 
l’utilisation des terrains de grands jeux ;  

 appréhender et anticiper l’évolution des besoins des associations sportives locales ;  

 moderniser  et  renforcer  un  complexe  sportif  existant  sans  pour  autant  consommer  
un  nouvel  espace foncier ;  

 proposer un terrain synthétique éco-responsable avec des matériaux recyclables 
(remplissage en liège) bénéficiant d’un éclairage afin d’augmenter significativement les 
possibilités de pratiques sportives et d’en garantir la constance toute l’année ;  

 contribuer à une politique de gestion d’équipements sportifs à l’échelle de la ville. 
 
Le site fléché pourrait être celui de l’ancienne piste d’athlétisme au complexe sportif de La Nourais. 



 

 

Il bénéficie déjà de certaines infrastructures mises à la disposition du club (vestiaires, club house), 
garantit une unité de lieu indispensable pour les actions du Dinan Rugby et renforce 
qualitativement l’accueil du sport sur ce complexe.  
Une rétrocession dudit terrain par Dinan Agglomération serait alors à prévoir. Cette perspective est 
accueillie positivement à ce jour. 
Ce futur terrain de sports serait également accessible : 

- aux pratiques pour tous et aux pratiques scolaires facilitées notamment par l’arrêt des 
lignes 1 et 3 du réseau Dinamo localisé à l’entrée du complexe sportif de La Nourais 

- aux entraînements et certains matchs de nos clubs de rugby et de football, selon un 
planning piloté par la Ville en concertation avec les associations utilisatrices ; ces 
utilisations incluront les écoles de rugby et de football ainsi que les équipes masculines et 
féminines. 

 
Un tel projet pourrait bénéficier de plusieurs subventions pouvant atteindre raisonnablement un 
taux de soutien de l’ordre de 30 à 40 % du montant total, voire plus à l’aube de JO de Paris 2024.  
Le calendrier du projet pourrait envisager une réalisation sur 2024 ou 2025.  
 
Pour ce projet, la Ville pourrait d’ores et déjà bénéficier d’une aide financière de la Ligue Régionale 
Bretagne de Rugby, soutenue par la Région Bretagne. L’attribution de cette subvention 
exceptionnelle pouvant aller jusqu’à 100 000 € doit impérativement être prononcée avant le 31 
décembre 2022 par la Commission Permanente du Conseil Régional. A cet effet, un dossier doit être 
déposé avant la fin du mois de novembre 2022. Cette subvention serait bloquée durant 3 ans avec 
une quatrième année dérogatoire. 

* 
** 

Conformément aux articles L.2331-4 et L.2331-6 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la volonté de la Ville de favoriser le développement de la pratique sportive sur son territoire ; 
Vu l’avis de la commission « Services aux habitants et solidarités » du 11 octobre 2022 et de la 
commission « Finances » du 7 novembre 2022, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE : 
 

1. D’approuver le projet de création d’un terrain synthétique mutualisé football-rugby sur le 
site de la Nourais. 

 
2. D’autoriser M. le Maire ou son représentant à solliciter des subventions auprès des 

possibles partenaires (ANS, DETR, Département, Dinan Agglomération, FAFA, Ligue 
Régionale Bretagne de Rugby). 
 

3. D’autoriser M. le Maire ou son représentant à procéder aux démarches de rétrocession du 
terrain, dévolu à ce projet, auprès de Dinan Agglomération. 
 

Matthieu JOUNEAU présente l’affaire. 
 
Matthieu JOUNEAU 
Voilà, merci monsieur le maire, chers collègues.  Vous avez pu, je pense, prendre connaissance de 
la fiche qui vous est proposée dans cette affaire.  Déjà identifié en qualité d'équipement sportif 
prioritaire sous la précédente mandature. C'est un projet qui ne date pas d’hier, qui date j'allais dire 
plus précisément de 2018. Voilà la réalisation de ce terrain devient désormais essentiel. Et on va 
évoquer les raisons tout de suite à suivre. Donc effectivement on a réalisé, vous avez pu le 
constater, des équipements sportifs majeurs ces derniers mois puisqu'on en a inauguré deux 
récemment, à savoir le terrain hybride de football du Clos Gastel et puis le skatepark mais il faut 
bien se souvenir que ce sont des équipements qui en fait avaient été votés, avaient été planifiés 
sous le précédent mandat. En fait on a mis un peu de temps à l'allumage et puis ce sont des projets 
qui sont assez conséquents, qui sont évolutifs aussi, donc ces projets ont été réalisés, inaugurés 



 

 

sous le mandat actuel. Voilà donc aujourd'hui la question d'un terrain de rugby synthétique 
devient prioritaire parce que ce terrain va répondre à plusieurs enjeux importants. D'abord soutenir 
l'essor exceptionnel et constant autant en terme d'effectif qu'en terme qualitatif  de notre club  de 
rugby  Dinan rugby qui compte aujourd'hui  plus de 300 licenciés donc à peu près 200 garçons , 60 
filles,  140 enfants à peu près voilà donc  une section fille, une section jeune, section rugby 14 ans, 
des équipes quatorze, des équipes 16 ans,  une section d’ initiation au rugby qui s'appelle Baby 
Rugby, une section loisir  du rugby à toucher, mixte hommes et femmes donc l'enjeu il est 
d'accompagner le club de rugby qui se développe fortement  depuis quelques années et de 
manière constante. Avec un niveau qui est aujourd'hui très intéressant. Aujourd'hui le club évolue 
en sixième division. Donc l'enjeu c'est aussi d'accompagner le club. Le seul terrain dont dispose la 
Ville aujourd'hui est celui qui se situe au complexe Guy Manivel qui a maintenant un certain nombre 
d'années. Il a été inauguré en 2012 et devra être refait dans les prochaines années, on le sait, 
puisque des terrains notamment synthétiques ont une certaine durée de vie limitée. Favoriser la 
pratique pour tous, notamment la pratique scolaire et de loisir qui est très présente dans le club de 
rugby actuel, qui participe à peu près avec une dizaine d'établissements scolaires, pas uniquement 
dinannais, il faut le reconnaître à des initiations rugby. Donc favoriser la pratique pour tous, 
permettre aussi d'améliorer les conditions d'accessibilité aux équipements de terrains de grand jeu 
notamment desservi par les transports en commun.  
C'est très important, il ne s'agit pas d'avoir un terrain qui soit en en pleine campagne et desservi 
par aucun moyen de transport, notamment quand on parle de l'accès de ces équipements à une 
population de jeunes gens. Renforcer l'offre des équipements sportifs de la commune nouvelle, on 
aura l'occasion peut-être d'en parler mais il faut savoir que la ville de Dinan, vous le savez bien, est 
en déficit au niveau de ces équipements sportifs. On en a inauguré deux récemment, mais en fait   
vous savez aussi bien que moi que depuis 40 ans on n'a pas mis beaucoup sur la table pour 
développer, créer, entretenir nos installations sportives. Les statistiques nationales le prouvent, 
puisqu’aujourd'hui à Dinan, on est à peu près sur une moyenne de 8 terrains de grand jeu.  Alors 
que la moyenne régionale, par exemple, c'est 11. Voilà. Et sur les 8 terrains de grand jeu, on en a 
un qui se situe Fontaine des eaux. Je ne sais pas ce qu'il va devenir d'ailleurs puisqu’ il est prévu de 
créer un gymnase à la place de ce terrain. Donc voilà, renforcer les pratiques mutualisées, rugby 
football, c'est l'idée de ce projet. Il faut qu'on puisse avoir un terrain qui puisse servir la pratique 
du rugby mais aussi du football, sous toutes ses formes, les loisirs, la compétition, les 
entraînements, l'accueil des écoles, et j'en passe. Donc la mutualisation c'est aussi un crédo qu'on 
développe, alors qu'on a développé avec le projet de terrain hybride du Clos Gastel. Je pourrais 
vous donner des exemples, tout à l'heure de cette mutualisation qui est déjà en marche sur cet 
équipement. Appréhender et anticiper l'évolution des besoins des associations sportives locales, 
moderniser, renforcer un complexe sportif existant sans pour autant consommer un nouvel espace 
foncier. Et ça c'est un enjeu important, c'est-à-dire que ce projet, on l'envisage sur un site qui 
aujourd'hui est j'allais dire une friche, une friche mais une friche sportive qui se situe sur l'ancienne 
piste d'athlétisme du complexe sportif de la Nourais. Proposer un terrain synthétique 
écoresponsable, l'idée c'est d'abandonner les habitudes qui étaient de construire des terrains en 
granulés en pneus recyclés pour résumer mais de partir sur des matériaux plus écoresponsables et 
le matériau qui serait fléché serait du liège. L'avantage de ce site c'est qu'aussi, s'y trouvent déjà les 
les infrastructures du club et non pas que d'un club mais de plusieurs clubs mais notamment 
les vestiaires et le club house. Donc ce futur équipement serait accessible bien sûr aux pratiques 
scolaires avec une accessibilité, par le réseau Dinamo !, servir aux entraînements je l'ai dit et avec 
un planning c'est une chose très importante. Aujourd'hui quand on conçoit un équipement sportif 
on ne le conçoit pas pour un club mais on le conçoit pour le piloter de manière mutualisée et c'est-
à-dire avec un pilotage effectué par la Ville selon un planning et un calendrier qui répond aux 
besoins des uns et des autres. Voilà donc pour un tel projet, alors un tel projet pourrait bénéficier 
de plusieurs subventions pouvant raisonnablement atteindre 30 à 40 % du montant total. Faut 
savoir qu'on n’ a pas été tellement aidés sur les projets précédents que je vous ai évoqués, que ce 
soit le skatepark ou le terrain du Clos Gastel, on était plutôt sur des fourchettes de l'ordre de 20 % 
d'aide. Et d'ailleurs c'est très peu. On n’est pas sur les niveaux de la culture ni du patrimoine. À mon 
grand regret. Voilà. Alors pour ce projet, on est sur un temps assez favorable à l'aube de la Coupe 
du monde de rugby donc 2023 qui va se dérouler en France et à l'aube aussi des JO Paris 2024 dont 



 

 

vous avez tous entendu parler. Pour ce projet la Ville pourrait d'ores et déjà bénéficier d'une 
aide financière de la Ligue régionale de Bretagne de rugby soutenue par la région Bretagne. En fait 
on a aussi réagi à un dispositif qui nous a été proposé par la région Bretagne qui elle-même a fait le 
constat d'une carence en terrain de grand jeu sur la région Bretagne et plus particulièrement sur la 
sur la zone nord de la région. L'attribution de cette subvention exceptionnelle pouvant aller jusqu'à 
100 000 € doit impérativement être prononcée avant le 30 décembre 2022 par la commission 
permanente du Conseil régional. En effet, un dossier doit être déposé avant la fin du mois 
de novembre. C'est ce qui nous réunit ce soir autour de cette affaire. Cette subvention serait 
bloquée durant trois ans avec une quatrième année dérogatoire. C'est-à-dire que on n'est pas pris 
à la gorge non plus, on ne nous demande pas de pondre un terrain pour l'an prochain, on est moins 
pris à la gorge, allez dire que pour rénover nos remparts, mais voilà.  La comparaison s'arrêtera là.  
On n'est pas non plus sur le même budget mais on a du temps un peu devant nous pour planifier 
cette opération. Voilà donc, il vous est proposé d'approuver le projet de création d'un terrain 
synthétique mutualisé football rugby sur le site de la Nourais, d'autoriser monsieur le maire ou son 
représentant à solliciter des subventions auprès des possibles partenaires  qui sont en matière 
sportive  l'agence nationale pour le sport, DETR, le département, Dinan agglomération, la 
fédération française du football amateur, la ligue régionale de rugby qui a été citée précédemment 
d'autoriser monsieur le maire ou son représentant à procéder aux démarches de rétrocession du 
terrain puisque en fait l'affaire que je vous présente aujourd'hui  le site  visé ne nous appartient pas 
aujourd'hui, il appartient à Dinan agglomération, qu'on a bien entendu contacté avant de 
vous présenter cette affaire ce soir. Voilà. Merci.  
 
Didier LECHIEN 
Je suppose que cette affaire appelle des questions, des observations de votre part. Allez-y, le débat 
est ouvert. Est-ce qu'il y a des questions ou des remarques sur ce projet cible de terrain de rugby ?  
 
Michel FORGET.  
Je me réjouis de cette proposition. C'est vrai que le rugby à Dinan enfin plus largement en Bretagne 
et en dehors des régions traditionnelle se développe énormément y compris le rugby féminin enfin  
les écoles de rugby …  donc c'est vrai que pour avoir assisté à quelques matchs de rugby  quand on 
voit l'état du terrain actuel c'est vrai qu’ il est nécessaire effectivement   qu'on ait  des installations 
et que les sportifs puissent disposer d'installations quand même  beaucoup plus   convenables. 
Donc voilà c'est un projet qu'on soutiendra pleinement.  
 
Didier LECHIEN 
Merci. Est-ce qu'il y a d'autres remarques ?  Il faut retenir le principe qu’on va aujourd'hui vers des 
terrains mutualisés et mutualisables notamment entre le foot et le rugby, c'est vraiment 
l'esprit aujourd'hui de toutes nos installations.  Le terrain hybride du Clos Gastel est je vous rappelle 
un terrain qui est mutualisable. Il y a d'ailleurs eu un match de rugby un peu emblématique cet été  
sur le terrain avant  l'interruption  pour les raisons que vous connaissez (la sécheresse).  Et ce terrain 
donc que nous vous proposons au vote bien évidemment sera lui aussi mutualisable et il faudra 
aussi se projeter dans la rénovation du terrain synthétique Guy Manivel qui lui est un terrain foot 
mais qui est un terrain synthétique,  René le confirmera, mais qui a été fait à l’ancienne manière 
c'est-à-dire que ce sont  des billes  de caoutchouc  je crois qui  aujourd'hui ne sont absolument plus 
utilisés  dans les terrains synthétiques et dans 5 ou 6 ans  c'est à peu près ça , il va falloir penser à 
la rénovation  importante  de ce terrain  Guy Manivel. Je rejoins ce qui a été dit en effet le terrain 
d'honneur du rugby est dans un triste état aujourd'hui alors il n'est pas propriété de la ville mais il 
va falloir aussi engager des discussions, une réflexion avec Dinan Agglomération sur l'avenir de ce 
terrain qui est aujourd'hui propriété d'une agglomération donc il y aura de toute façon un transfert 
de propriétés à réaliser.  Et enfin dire aussi, je rejoins ce qu'a dit Matthieu Jouneau, c'est-à-dire 
qu'on a besoin de mettre à niveau nos infrastructures sportives, ce que nous avons commencé à 
en faire avec   donc je parlais du terrain hybride, le skatepark qui est aussi une très belle réalisation 
et qui bénéficie d'une utilisation assez exceptionnelle, tous les jours, tous les soirs et les week-ends, 
il est très utilisé.  



 

 

Il y a des besoins aussi pour d'autres clubs, un mur d'escalade, pour le club d'escalade, on essaie de 
voir s'il n’y a pas des solutions qui pourraient être proposées. Il y a aussi le tir à l'arc, me semble-t-
il, la pétanque, oui, je n'oublie pas la pétanque. Enfin bref, on a besoin de remettre à niveau nos 
infrastructures sportives. Maintenant, il est important aussi que les associations et les clubs de 
sport prennent conscience que tout ne peut pas se faire, que Paris ne s’est pas faire en un jour et 
que ce n'est pas en une année que l'on pourra satisfaire tout le monde donc c'est un programme 
pluriannuel sur les infrastructures sportives sur lesquelles nous sommes en train de travailler. 
Profiter plutôt aussi des opportunités comme celles de la Coupe du monde de rugby, voilà qui va 
ouvrir le champ des possibles. Mais travailler sur un programme pluriannuel pour remettre à niveau 
nos infrastructures sportives, sans oublier aussi les autres investissements qui nous attendent.  
 
Matthieu a évoqué bien évidemment la mobilisation de moyens sur le patrimoine, n'oubliez pas 
qu'il y a la reconstruction de la Maison de la Mère Pourcel. J’espère qu'on pourra vous présenter 
au conseil municipal de décembre le projet de l'architecte finalisé avec un budget, cette fois-ci, 
assez précis et enfin de restauration et de reconstruction parce que c'est plus de la reconstruction.  
 
Je n'oublie pas non plus les écoles et notamment la cuisine centrale qui est un sujet, je n'oublie pas 
la culture avec la rénovation enfin et le projet abbaye avec le musée donc vous voyez qu'il y a 
beaucoup de projets. La rénovation de la voirie qui mobilise tous des moyens importants dans un 
contexte budgétaire compliqué du fait de l'augmentation du prix des matériaux, de l'augmentation 
du prix de l'énergie qui sont en train d'exploser, avec une inquiétude pour toutes les collectivités 
sur la situation de leur épargne brute l'année prochaine. Et c'est la raison pour laquelle d'ailleurs le 
gouvernement a mis en place un filet de sécurité notamment pour les collectivités, pour les 
communes et les villes qui auront une forte détérioration de leur épargne brute et puis éviter 
qu'elles ne se retrouvent tout simplement en cessation de paiement. Il y avait un débat je crois  cet 
après-midi à l'Assemblée nationale, je crois que ça va être la situation de la ville de Paris, par 
exemple, qui va se retrouver dans les mois qui viennent, dans une situation  financière assez 
catastrophique et la ville de Paris n'est pas la seule, c'est le cas de beaucoup de villes , beaucoup de 
départements aussi qui vont faire face en plus à  des dépenses sociales qui explosent, les régions 
qui, en raison de la rénovation enfin de la réforme de la fiscalité … se retrouvent aussi dans une 
situation compliquée. Bref l'année 2023 il faut bien que les uns et les autres en soyons conscients 
et je demande aussi aux associations et clubs sportifs d'en être conscients va être une 
année difficile  pour tout le monde, d'autant plus que nous avons le souci  de ne pas augmenter  la 
taxe foncière, ce que font aussi  beaucoup de collectivités  mais taxe foncière qui va de toute 
façon automatiquement augmenter du fait de la revalorisation nominale des bases qui a été 
décidée par le Parlement  dans le cadre de l'examen de la loi de finances. Mais nous ne vous 
proposerons pas une augmentation des taux communaux parce qu'il me paraît essentiel de 
préserver le pouvoir d'achat de nos concitoyens. Alors vous me direz ce sont les propriétaires qui 
payent la taxe foncière mais tous les propriétaires n'ont pas forcément des moyens très importants.  
Voilà donc un peu le contexte dans lequel s'inscrit cette affaire qui est une très belle affaire et qui 
répond à notre souci en effet de rénover et d'avoir une vraie ambition sur nos infrastructures 
sportives. Donc s'il n’y a pas d'autre prise de parole, je suppose qu'il n’y a pas d'opposition sur cette 
affaire, si j'ai bien entendu, pas d'abstention, donc il en est ainsi décidé, je vous remercie. 
 
Passons cette fois-ci à des dénominations de rue, mais c'est à Léhon dont je laisse la parole à René 
DEGRENNE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
AFFAIRE N°11 - URBANISME -  Dénominations de voies à Léhon 



 

 

 
Rapporteur : René DEGRENNE 
 
La dénomination des voies communales et privées ouvertes à la circulation est laissée au libre choix 
du Conseil Municipal. Il convient de les identifier pour faciliter la fourniture de services publics, tels 
que les secours, les connexions aux réseaux, etc. 
Le rond-point de la Brancherie est aujourd’hui appelé plus communément Rond-point du Chat. En 
2011, la Mairie d’Abstatt, commune jumelée avec Léhon, avait offert une œuvre de l’artiste Horst 
Schwartz représentant un chat symbole de la cité Allemande. Les habitants de la commune sont 
aujourd’hui très attachés à la présence de ce Rälling (dénomination Allemande).  
 
Il vous est proposé de dénommer ce rond-point : Rond-point de la Brancherie dit du Chat. 
D’autre part la voie qui relie ce rond-point à la route de Calorguen n’a jamais été dénommée.  
Il vous est proposé de l’appeler : Avenue du Rälling en lien avec la proposition précédente. Le terme 
avenue fait référence à la continuité avec l’avenue de la Grande Haye, située dans le prolongement. 
 

* 
** 

Vu l’avis favorable du Conseil communal de Léhon du 7 septembre 2022, 
Vu l’avis favorable de la Commission Transition Écologique & Aménagements en date du 8 
novembre 2022, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE : 
 

1. D’adopter les dénominations Rond-point de la Brancherie dit du Chat et Avenue du Rälling. 
 

2. D’autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
René DEGRENNE présente l’affaire. 
 
René DEGRENNE 
Un sujet un peu plus léger. 
La dénomination des voies communales privées ouvertes à la population est laissée au libre choix 
du conseil municipal. Il convient donc de les identifier pour faciliter à la fois la fourniture de services 
publics tels que les secours ou les connexions réseau.  
Le rond-point de la Brancherie est aujourd'hui appelé plus communément « rond-point du chat ». 
En 2011, la mairie d’Abstatt, commune jumelée vous le savez tous avec Léhon, avait offert une 
oeuvre de l'artiste Horst Schwarz qui représentait un chat, symbole de la cité allemande. Les 
habitants de la commune donc sont très attachés aujourd'hui à la présence de ce Rälling, 
dénomination allemande. Donc il vous est proposé à la fois de dénommer ce rond-point « rond-
point de la Brancherie dit du chat ». Et d'autre part la voie qui relie ce rond-point à la route de 
Calorguen n'a jamais été dénommée et il vous est proposé de l'appeler Avenue du Raïlling en lien 
avec la proposition précédente, le terme avenue fait référence à la continuité avec l'avenue de la 
Grande Haye, c'est pour ça qu'on l'a appelé aussi avenue. Voilà. Alors vous allez sans doute me 
demander ce qu'est le Raïlling, c'est le surnom des habitants de Abstatt. Il faut savoir que 
l'interprétation la plus proche serait un chat entreprenant à la recherche d’une fiancée. Et la 
tradition relate aussi que les jeunes allemands d’Abstatt aimaient aller dans les villages voisins, faire 
la cour aux gracieuses demoiselles. Et pour se faire remarquer, ces jeunes créatures, ils avaient 
l'habitude de se poster sous les fenêtres et se mettre à miauler comme des chats. Sans doute que 
cette histoire inspirera nos jeunes léhonnais et dinannais. Merci.  
 
 
Didier LECHIEN 
Des questions ? 



 

 

 
Michel Forget 
Ce sobriquet-là, à l'époque post Me Too je ne suis pas sûr que ce soit tout à fait convenable. Je suis 
même étonné que nos collègues allemands apprécient.  
 
René DEGRENNE 
C'est la définition qu'ils donnent eux-mêmes, mais c'est vrai qu'il faut être prudent sur ces 
appellations.  
 
Didier LECHIEN 
D'autres remarques ? Est-ce que vous êtes d'accord pour suivre la proposition du Conseil communal 
de Léhon ? Pas d'opposition, pas d'abstention. Je vous remercie. 
 
 
AFFAIRE N°12 - ATTRACTIVITE – Avis sur les dérogations au repos dominical des commerces de 
détail accordées par le Maire pour l’année 2023 
Rapporteur : Dominique ORHANT 
L’article L.3132-26 du code du travail donne compétence au maire pour accorder aux 
établissements commerciaux de vente au détail, où le repos a normalement lieu le dimanche, 
jusqu’à douze dérogations au repos dominical par année civile.  

 
Lorsque le nombre de dimanches excède cinq, la décision du maire est également prise après avis 
conforme de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont la commune est membre, à savoir Dinan Agglomération.  

 
La liste de ces dimanches doit être arrêtée avant le 31 décembre pour l’année suivante.  
 
En contrepartie, chaque salarié privé de repos dominical perçoit une rémunération au moins égale 
au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente, ainsi qu’un repos 
compensateur équivalent en temps. Seuls les salariés ayant donné leur accord par écrit à leur 
employeur peuvent travailler le dimanche dans le cadre des « dimanches du maire ». Une entreprise 
ne peut prendre en considération le refus d’une personne de travailler le dimanche pour refuser de 
l’embaucher. Le salarié qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. Le refus de travailler le 
dimanche pour un salarié ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement.  
 
Au regard du calendrier 2023 et après consultation des commerçants, les dérogations au repos 
dominical pour les commerces de détail, au titre de l’année 2023, pourraient être les dimanches 
suivants :  
 

 16, 23, 30 juillet 

 6 et 13, 20 août 

 26 novembre 

 3, 10, 17, 24, 31 décembre 

* 
* * 

 
Vu l’avis des associations de commerçants et les demandes formulées par les commerçants de la 
Commune nouvelle de Dinan, 
 
Vu l’avis des organisations syndicales d’employeurs et de salariés, 
 
Vu la loi n°2015-990 du 6 aout 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, 



 

 

 
Vu les articles L3132-26 à L3132-27-1 et R3132-21 du Code du Travail, 
 
Vu l’avis favorable de la commission Attractivité en date du 26 octobre 2022, 
Sous réserve d’un avis favorable du Conseil Communautaire en date du 19 décembre 2022 ; 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide par 31 VOIX POUR et 4 OPPOSITIONS (M. 
FORGET, S. CORBES, J. SANSON-COTINIAUX, S. ABOUDOU) d’autoriser M. le Maire à accorder, pour 
l’année 2023, l’ouverture exceptionnelle des commerces de détail de la commune de Dinan les 
dimanches 16, 23, 30 juillet, 6 et 13, 20 août, 26 novembre, 3, 10, 17, 24, 31 décembre. 
 
Dominique ORHANT présente l’affaire. 
 
Dominique ORHANT 
Merci Monsieur le Maire.  C'est une délibération qu'on prend maintenant pratiquement tous les 
ans à la même époque. L'article du code de travail donne compétence au maire pour accorder aux 
établissements commerciaux de vente de détail où le repos est normalement le dimanche, jusqu'à 
douze dérogations au repos dominical par année civile. Lorsque le nombre de dimanches excède 
cinq, la décision du maire est également prise après avis conforme de l'organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunal dont la commune est membre, à savoir 
Dinan Agglomération. La liste des dimanches doit être arrêtée avant le 31 décembre pour l'année 
suivante.  
Je vous rappelle juste les modalités sociales qui sont en cours. En contrepartie, chaque salarié privé 
de repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération 
normalement due pour une durée équivalente, ainsi qu’un repos compensateur équivalent en 
temps. Seuls les salariés ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le 
dimanche dans le cadre des « dimanches du maire ». Une entreprise ne peut prendre en 
considération le refus d’une personne de travailler le dimanche pour refuser de l’embaucher. Le 
salarié qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet d’une mesure discriminatoire dans 
le cadre de l’exécution de son contrat de travail. Le refus de travailler le dimanche pour un salarié 
ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement.  
Au regard du calendrier 2023 et après consultation des commerçants des associations de 

commerçants, les dérogations pour les commerces de détail au titre de l'année 2023 pourraient 

être les dimanches suivants : 16, 23, 30 juillet, 6 et 13, 20 août, 26 novembre, 3, 10, 17, 24, 31 

décembre. 

Il vous est proposé d'autoriser monsieur le maire à accorder pour l'année 2023 l'ouverture 
exceptionnelle des dimanches que je vous ai cités. Merci.  
 
Didier LECHIEN 
Des questions ? Oui, Michel.  
 
Michel FORGET 
Juste pour rappeler on ne va pas refaire le débat chaque année, pour dire notre opposition à cette 
ouverture de dimanche, en lien d'ailleurs avec ce qu'on a dit tout à l'heure sur cette consommation 
effrénée, … 
Je pense qu'effectivement le dimanche peut être consacré à bien d'autres activités que de 
consommer et encore et encore.  
 
Didier LECHIEN 
On peut avoir plaisir aussi à déambuler dans les belles boutiques car il y a de très belles boutiques 
dans Dinan et ça peut être aussi le but d'une promenade dominicale. Mais bon.  
 
Didier DERU 



 

 

Ca peut éviter les cartons.  
 
Michel FIORGET 
On avait déjà posé la question, si c'était que des commerces de centre-ville, on aurait un avis un 
peu différent. Là la question elle est, vous le savez bien, elle est en périphérie, sur tous ces 
grands hypers … qui ouvrent tous le dimanche d'ailleurs maintenant enfin bon ça devient tout et 
n'importe quoi.  
 
Didier LECHIEN 
On ne peut pas distinguer vous comprendrez.  
 
Dominique ORHANT 
C’est une demande des commerçants eux-mêmes donc, s'il n’y avait pas de demande de 
commerçants effectivement on pourrait ne pas le faire.  
 
Didier LECHIEN 
Mais il faut inciter les habitants à consommer dans les commerces de proximité à venir dans le 
centre-ville faire leurs courses. Il y a de très belles boutiques à Dinan. 
Est-ce qu'il y a d'autres remarques ou d'autres questions ? Non. Quatre oppositions donc cette 
affaire est adoptée. Je vous remercie. On passe à des affaires concernant le personnel, je vais laisser 
la parole à Anne-Sophie. 
 
 
AFFAIRE N°13 - RESSOURCES HUMAINES – Cofinancement d’un poste de chargé de mission 
mobilités 
 
Rapporteur : Anne-Sophie GUILLEMOT 
 
En 2019, la Ville de Dinan a été Lauréate de l’appel à projets « Vélo et Territoires » de l’ADEME et a 
pu bénéficier de l’accompagnement d’un chargé de mission « mobilités durables » pendant 1 an. 
Celui-ci avait accompagné les élus dans la mise en œuvre de leur politique cyclable notamment à 
travers la définition de nouveaux itinéraires cyclables et la mise en œuvre d’ateliers de 
sensibilisation auprès du grand public. 
 
En 2021, afin de poursuivre et développer ses actions en faveur des mobilités durables, la Ville de 
Dinan avait renouvelé ce poste dans le cadre d’un contrat d’un an. La Mairie de Lanvallay, 
également engagée dans le développement des mobilités actives, s’était associée à la Ville de Dinan 
pour bénéficier des compétences de ce chargé de mission Mobilités. 
 
Les Villes de Dinan et de Lanvallay souhaitent de nouveau s’associer pour poursuivre cette 
dynamique et le déploiement des projets de mobilité à l’échelle de leurs deux communes. 
Ce nouveau recrutement s’inscrit dans la démarche de revitalisation des Territoires (ORT) et 
correspond aux actions identifiées dans la convention cadre signée le 28 juin 2022. 
 
La commune de Lanvallay, par délibération du 12 juillet a décidé de créer, dans le cadre du dispositif 
du Volontariat Territorial Administratif (VTA), un emploi non permanent de chargé de mission 
mobilités au grade de rédacteur territorial et a décidé de pourvoir cet emploi en recrutant un agent 
contractuel pour une durée de 12 mois. 
 
La commune de Lanvallay portera la demande de financement auprès de l'Agence Nationale de la 
Cohésion des Territoires (ANCT) en tant que commune référente pour la création du poste de 
chargé de mission mobilités. 
 
La répartition du temps de travail est envisagée ainsi : 2 jours / semaine pour Lanvallay et 3 jours / 
semaine pour Dinan. 



 

 

 
Le ou la chargé(e) de mission travaillera à l’harmonisation des politiques cyclables entre les deux 
villes : création d’aménagements continus, signalétique, suivi des travaux, cartographie de 
l’existant, suivi budgétaire des subventions « Plan Vélo », animation d’ateliers « vélos », pédagogie 
et sensibilisation du grand public. 
 
Une convention de partenariat entre Lanvallay et Dinan actera l’engagement de la Ville de Dinan à 
rembourser la ville de Lanvallay à hauteur de 60 % du coût restant à la fin du contrat, sur 
présentation d’un titre de recette. 
 

 Coût prévisionnel annuel chargé du poste chargé de missions Mobilités : 31 500 € (dont 
salaire prévisionnel brut : 22 500 € et charges patronales : 9 000 €).  

 Après versement du forfait VTA de 15 000 € à la Ville de Lanvallay, il restera à la charge 
des collectivités la somme de 16 500 €. Le cofinancement du poste, selon la répartition du 
temps de travail énoncée ci-dessus, est proposé selon le schéma suivant : 

 

DINAN LANVALLAY 

9 900 € (60 %) 6 600 € (40 %) 

* 
*    * 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE d’autoriser M. le Maire à signer 
la convention de partenariat avec la Ville de Lanvallay pour le financement de ce poste. 

 
 

Anne-Sophie GUILLEMOT présente l’affaire. 
 
 
Anne-Sophie GUILLEMOT 
 
Tout d'abord pour le cofinancement d'un poste de chargé de mission mobilité. La ville de Dinan a 
été lauréate en 2019 de l'appel à projets Vélo et Territoires avec l'ADEME, ce qui a permis de 
financer un poste de chargé de mission mobilité durable et qui donc a accompagné les élus dans le 
développement de la politique cyclable. Ce poste a été prolongé en le mutualisant avec la commune 
de Lanvallay en 2021. Donc l'objectif aujourd'hui de cette délibération, c'est qu'il y a toujours du 
côté de la ville de Dinan et de la ville de Lanvallay une volonté commune de continuer à développer 
des projets de mobilité.  Donc le cadre qui nous permet en fait de présenter cette délibération, c'est 
la démarche dont on a un peu parlé tout à l'heure dans le rapport d'activité de Dinan agglomération 
qui est la démarche de revitalisation des territoires ORT avec la convention cadre qui a été signée 
en juin dernier. La commune de Lanvallay a pris une délibération le 12 juillet dernier en décidant de 
créer un support d'emploi via le dispositif en fait de volontariat territorial administratif qu'on 
appelle VTA. Le VTA, pour donner quelques explications c'est un dispositif qui est proposé par 
l'agence nationale de la cohésion des territoires donc qui est plutôt à destination des jeunes 
entre 18 et 30 ans et dont l'objectif est de mobiliser leurs connaissances et leurs compétences 
auprès des collectivités territoriales et l'objectif des contrats est d'accompagner les territoires dans 
leurs projets. Donc les conditions et le cadre d'emploi sont d'avoir moins de 30 ans, d'être titulaires 
au minimum d'un bac +2 et d'avoir envie de travailler pour l'action publique et de contribuer au 
développement d'un territoire. Donc la durée du contrat peut aller, de 12 à 18 mois, ce qui a été 
choisi, dans le cas présent, c'est un contrat, de 12 mois et puis l'objectif aussi pour le volontaire et 
bien, c'est de renforcer ses compétences en matière d'ingénierie de projet. Donc c'est bien comme 
je vous l'ai expliqué un emploi non permanent de chargé de mission sur un grade de rédacteur 
territorial et une durée d’un an. C'est la commune de Lanvallay qui va se charger de demander le 
financement auprès de l'ANC. Donc c'est la commune référente. La répartition du poste en termes 
de jour de présence sur les deux collectivités, ce sera deux jours à Lanvallay, trois jours à Dinan. 
Donc les missions du chargé de mission vous sont détaillées dans le projet de délibération. Donc 



 

 

aujourd'hui l'idée en fait de cette délibération c'est d'acter le poste, mais aussi de passer une 
convention de partenariat entre Lanvallay et Dinan, donc un engagement de la part de Dinan de 
rembourser en fait la commune de Lanvallay sur l'avance qui sera faite avec la clé de répartition 
suivante, 60 % pour la ville de Dinan et 40 % pour la commune de Lanvallay. Sachant que le dispositif 
du VTA est un dispositif un peu particulier donc cet emploi est subventionné. Donc on vous a mis 
sur la délibération un coût prévisionnel à hauteur de 35 000 €, qui est ventilé entre le salaire brut 
et les charges patronales vient en déduction ce fameux forfait VTA à hauteur de 15 000 €, donc le 
reste à charge pour les deux collectivités en fait est de 16 500 € et après vous avez la clé de 
répartition donc notre prise en charge pour la commune de Dinan sera à hauteur de 9 900 €. Il est 
proposé d'autoriser monsieur le maire à signer la convention de partenariat avec la commune de 
Lanvallay pour le financement du poste. Voilà donc je suis disponible pour les questions RH et pour 
les questions mobilité je laisserai la parole à Charles.  
 
Didier LECHIEN 
Merci, est-ce qu'il y a des questions, des remarques sur ce poste mobilité, ce poste de VTA ?  
 
Michel FORGET 
 C'est une bonne nouvelle mais à la fois on a perdu une année avec le départ du chargé de mission 
l'année dernière, enfin ou en tout début d'année 2022. Ce qu'on pouvait craindre s'est 
produit, c'est-à-dire que question vélo rien n’a avancé sur un an. La réserve que moi j'aurais c'est 
quand même que 18-30 ans et bac +2 là où des chargés de missions qu'on avait dans le cadre des 
projets Ademe c'était master … c'est aussi la réserve qu'on peut avoir sur ce type de de dispositif. 
 
Didier LECHIEN 
 Merci, je ne sais pas s’il y a Anne-Sophie ou Charles souhaitent répondre sur le sujet.  Dominique ?  
 
Dominique ORHANT 
Oui, je regrette surtout qu'on n’ait pas d'autres communes limitrophes, moi je pense surtout à 
Quévert qui pourrait un petit peu mutualiser. C'est forcément les mêmes problématiques.  
 
Charles HOUZE 
Oui je peux répondre, c'est vrai que déjà pour le renouvellement du poste de Robin Clavard il y a un 
an et pour celui-ci, Quévert et Taden ont été consultés et ils n'ont pas donné suite tout simplement. 
Donc je suis très satisfait qu’on avance de nouveau, je verrai plutôt le verre à moitié plein. On a eu 
un an de battement mais c'était pour justement essayer de trouver les meilleurs partenaires. On a 
pu recommencer avec Lanvallay c'est très bien. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec Michel quand 
il dit que rien n'a avancé depuis un an parce que moi je dirais que depuis deux ans il y a beaucoup de 
choses qui ont été faites. Des axes assez importants comme la piste cyclable de l'avenue Saint-Jean-
de-Dieu qui relie la gare à l'hôpital, la piste cyclable de la route de Dinard en liaison future avec 
Taden puis Dinard via la voie verte… je trouve que c'est très important. La piste cyclable du 
Colombier dans le cadre de la liaison structurante Lanvallay- zone des Alleux avec des vélos-rues, le 
chemin des Cordiers qui est en cours de réhabilitation actuellement, voilà donc. 
Il y a des abris vélos qui ont été posés, là il y a des abris vélos fermés qui vont être faits au niveau 
du parking Jean Monet, il y a beaucoup de choses qui sont en cours. Donc je suis content de 
retrouver, une personne aux mobilités qui va pouvoir aussi améliorer les choses sur la signalétique 
notamment là par contre c'est vrai qu'on on est un petit peu en retard.  
 
Anne-Sophie GUILLEMOT 
Voilà, moi je m'étonne un peu de la remarque de la distinction entre bac +5 et et bac +2, pour 
travailler avec deux chargés de mission, en charge des mobilités, pour avoir travaillé avec Robin et 
pour travailler aujourd'hui avec un autre chargé de mission à l’agglo on est quand même sur des 
profils, même si ce sont des bacs +5 qui étaient davantage des profils aménagement du territoire 
et je me rappelle entre autres dans l'entretien que j'ai fait passer aux différents candidats et qui 



 

 

nous a amenés à choisir Robin, sa passion du vélo et sa connaissance du vélo c'est quelque chose 
qu'il a développé aussi  à côté et en parallèle de ses études. 
Je trouvais un peu moche la distinction entre bac+2 et bac+5, voilà parce qu'on est aussi dans le 
dispositif du VTA où on peut prendre des gens qui ont du potentiel et les accompagner un petit peu 
plus loin.  
 
Michel FORGET 
Merci, oui. Donc je voudrais répondre ce n'est pas moche, c'est une réalité. C'est-à-dire que j'ai dit 
moi, j'ai dit tout à l'heure que c'était une remarque que je faisais sur ce type de dispositif, sur ce 
type de poste.  Et j'ai dit moi-même que, effectivement, après, il y a la personne, et donc, je suis 
entièrement d'accord, on peut très bien trouver quelqu'un dans tous les domaines qui n’a pas 
forcément un diplôme qualifiant …, qui sera très bien, dynamique, compétent. Ces dispositifs 
nationaux, on voit globalement qu’on n’est pas dans la reconnaissance et dans la qualification   de 
ce type de profil de poste mais d'une manière générale.  
 
Didier LECHIEN 
D'accord. Est-ce qu'il y a d'autres d'autres remarques ? Je rappelle qu'on peut candidater à un 
concours d'attaché territorial avec un bac +2. Est-ce qu'il y a d'autres questions, d'autres 
remarques? Non ? Très bien. Est-ce qu'il y a des oppositions ? Des abstentions ? Je n'en vois pas 
donc il en est ainsi décidé. Toujours Anne-Sophie pour la mise en place du 
complément indemnitaire annuel.  
 
AFFAIRE N°14 – RESSOURCES HUMAINES – Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel 
(CIA) 
Rapporteur : Anne-Sophie GUILLEMOT 
 
La Mairie de Dinan a instauré le RIFSEEP par délibération du 16 février 2021. 
 
Dans les mois qui ont suivi, le service des Ressources Humaines a mis en place les dispositions 
prévues pour le versement de l’IFSE, c’est-à-dire la part fixe versée mensuellement aux agents en 
fonction des postes occupés. 
 
Les décrets instituant le RIFSEEP prévoient également l’attribution du Complément Indemnitaire 
Annuel. Pouvant être versée en 1 ou 2 fois, cette prime est déterminée par les résultats de 
l'évaluation individuelle réalisée annuellement lors de l’entretien professionnel, et plus 
particulièrement sur l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent.  
 
Pour faciliter cette évaluation, et pour la rendre la plus objective possible, une liste de 17 critères a 
été établie en concertation avec les représentants du personnel. 
 
L’ensemble des critères retenus est présenté en annexe de cette délibération. 
 
Les modalités d’attribution du CIA seront définies ultérieurement, en concertation avec les 
représentants du personnel. 
 

* 
*    * 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment 
son article 20 ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment ses articles 87,88, 111 et 136 ; 



 

 

 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 
de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale; 
 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat ; 
 
VU le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale ; 
 
VU la délibération du 16 février 2021 relative à la mise en place du RIFSEEP ; 
 
VU l’avis  favorable du Comité Technique du 8 novembre 2022 ; 

 
* 

*    * 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE de valider les critères 
d’attribution du versement du CIA tels que présentés en annexe de la présente délibération. 
 

 
Anne-Sophie GUILLEMOT présente l’affaire. 
 
Anne-Sophie GUILLEMOT 
La Mairie de Dinan a instauré le RIFSEEP par délibération du 16 février 2021. 
Dans les mois qui ont suivi, le service des ressources humaines a mis en place les dispositions 
prévues pour le versement de l’IFSE, c’est-à-dire la part fixe versée mensuellement aux agents en 
fonction des postes occupés. 
Donc la deuxième étape en fait de cette révision du régime indemnitaire au niveau de la ville de 
Dinan, c'est la mise en place du CIA qui est le complément indemnitaire annuel. Il est versé dans un 
cadre un peu différent, il est versé avec une temporalité d'une à deux fois par an. C'est une prime 
qui est déterminée dans le cadre des entretiens annuels donc il est le résultat de l'évaluation 
individuelle de l'agent et plus particulièrement en fait de son engagement professionnel et de sa 
manière de servir. Donc ensuite quand il sera aussi mis en place, les entretiens 
professionnels seront l'occasion de le reconduire ou de le moduler. Ce qu'on peut dire c'est que 
c'est le résultat d'un travail de fond avec les organisations syndicales représentatives du personnel 
à la ville, les cadres et le service des ressources humaines.  Aujourd'hui il est accompagné en fait 
d'une liste de critères qui était mis en annexe de cette délibération pour pouvoir avoir une 
évaluation la plus objective possible. J'attire plus particulièrement votre attention sur 
l'avis favorable que cette disposition a eu en comité technique du 8 novembre dernier et donc il 
vous est proposé de valider les critères d'attribution de versement du CIA tels que présentés en 
annexe de la délibération.  
 
Didier LECHIEN 
Merci ce qu'il y a des questions ? Je n’en vois pas. Des remarques ? non. Des oppositions ? 
Pas d'abstention ? Il en est ainsi décidé. L'affaire suivante porte la mise en place d'une charte 
informatique, toujours Anne-Sophie Guillemot.  
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041662033&categorieLien=id


 

 

AFFAIRE N°15 - RESSOURCES HUMAINES – Informatique – Mise en place d’une charte 
informatique 

Rapporteur : Anne-Sophie GUILLEMOT 
 
La ville de DINAN met en œuvre un système d’information et de communication nécessaire à 
l’exercice de ses missions. Elle met à disposition de ses utilisateurs (agents et élus) des ressources 
informatiques, informationnelles, numériques et technologiques ainsi que des moyens de 
communication. Le développement de ceux-ci a connu une nette progression depuis la crise 
sanitaire en 2020. 
 
Afin de définir les conditions d’accès et les règles d’utilisation des moyens informatiques et des 
ressources extérieures, une charte informatique est proposée (voir annexe). 
 
Ce document permettra de sensibiliser les utilisateurs aux risques liés à l’exploitation des 
ressources en termes d’intégrité et de confidentialité des informations traitées. Ces risques 
imposent le respect de certaines règles de sécurité et de bonne conduite. L’imprudence, la 
négligence ou la malveillance d’un utilisateur pouvant avoir des conséquences graves de nature à 
engager sa responsabilité civile et/ou pénale, ainsi que celle de la Mairie de DINAN. 
 
Dans une démarche d’information, de sensibilisation et de responsabilisation, la charte 
informatique sera remise aux agents et élus de la ville de DINAN. 
 

* 
*    * 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données) ; 
 
VU la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment son article 33 ; 
 
VU le décret n°2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l’application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
 
VU l’avis favorable du comité technique du 8 novembre 2022 ; 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’UNANIMITE : 
 

1. D’approuver le projet de Charte Informatique présenté en annexe ; 

 
2. D’autoriser les services informatiques et ressources humaines à assurer la communication 

de ce document aux agents et élus de la ville de DINAN. 

 
 
Anne-Sophie GUILLEMOT présente l’affaire. 
 

** 

 



 

 

Anne-Sophie GUILLEMOT 
La ville de Dinan a mis en oeuvre un service d'informatique et de communication nécessaire à 
l'exercice de ses missions. Le développement des outils informatiques a connu une nette 
progression en particulier dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire. Nous bénéficions aussi 
de ce parc informatique en tant qu'élus et les agents en bénéficient aussi. Il est important de définir 
les conditions d'accès et les règles d'utilisation de ce matériel. Il s'agit là, par le biais de cette charte 
informatique, d'un nouvel outil qui contribue à structurer l'action de la ville et qui contribue donc 
à bien protéger l'ensemble des utilisateurs de ce matériel informatique. Cette charte elle a pour 
objet d'informer, de sensibiliser, de responsabiliser sur l'utilisation du parc informatique qui est mis 
à disposition parce que l'imprudence, la négligence, voire aussi certaines malveillances peuvent 
avoir des conséquences graves sur l'ensemble des sites informatiques de la ville. Il y a un certain 
nombre de collectivités qui ont fait face à des problèmes de hacking ou voilà ou des problèmes de 
fonctionnement de leur service informatique donc il est de savoir que notre responsabilité à chacun 
est engagée, civile ou pénale et que la responsabilité de la mairie peut être engagée. Vous avez un 
certain nombre d'articles qui s'y réfèrent, donc vous retrouvez entre autre la loi sur l'informatique, 
la protection des fichiers et les libertés, qui fait voilà référence. Et comme l'affaire précédente, un 
avis favorable du comité technique du 8 novembre 2022. Donc il est proposé d'approuver cette 
charte informatique qui vous a été présentée dans les documents en annexe et d'autoriser les 
services informatiques et ressources humaines à assurer la communication de ce document envers 
les agents et les élus de la ville de Dinan.  
 
Didier LECHIEN 
Des questions ? 
 
David BRUNET 
Bonsoir à tous, je voulais juste préciser que le service informatique de la Ville est un service qui est 
assez modeste puisqu'il compte trois agents, mais c'est pourtant un service qui est complètement 
essentiel et qui est transversal à absolument tous les services de la ville et voilà comme Anne-
Sophie, vient de le dire de plus en plus de collectivités sont attaquées et sont la cible de cyber-
attaques. Quelques-unes dans les plus récents donc il y a trois jours le Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes a été victime d'attaque, il y a une semaine c'était le Conseil départemental de 
Seine-et-Marne. Le 27 septembre dernier, je ne sais pas si vous avez le souvenir, mais il y a la ville 
de Caen qui a été touchée par une attaque paralysant complètement le service d'état civil et le site 
internet et en août dernier c'était le centre hospitalier de Corbeil-Essonnes qui a été victime d'une 
attaque et les pirates ont dû ont alors fait fuiter des milliers de données personnelles notamment 
de patients.  Voilà alors l'erreur ça serait de dire qu'on est complètement impuissants face à ces 
attaques parce que bien souvent ces attaques profitent des mauvaises habitudes des usagers 
comme par exemple quand vous ouvrez une pièce jointe venue d'un mail que vous ne connaissez 
pas ce si vous ouvrez ce type de pièces jointes c'est capable de mettre à plat tout le 
système informatique de la ville donc cette charte est d'autant plus importante qu'elle permet de 
prendre conscience vraiment de toutes ces  petites  mauvaises habitudes.  
 
Didier LECHIEN 
Merci. Ces précisions étaient essentielles. Aujourd'hui tous les organismes publics, dont les 
collectivités locales, les villes sont attaquées par des hackers qui cherchent à profiter en effet des 
failles de nos systèmes et qui rétablit ce système moyennant le paiement d'une rançon.  
Beaucoup de collectivités sont attaquées, des hôpitaux, y compris en Bretagne, donc il faut 
bien évidemment consolider nos systèmes, nous protéger et avoir, comme l'a dit David Brunet tout 
à l'heure, les bons gestes, les bonnes habitudes et ne pas ouvrir des pièces jointes sur des mails qui 
sont d'origine inconnues. Est-ce qu'il y a des questions sur cette charte informatique ? Je n'en vois 
pas ? Des oppositions, je n'en vois pas des abstentions. Il en est ainsi décidé, je vous remercie.  
 
 

 



 

 

 

AFFAIRE N°16 - CONSEIL MUNICIPAL – Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le 

cadre des délégations du conseil municipal  

Rapporteur : Didier LECHIEN 

Par délibération du 26 mai 2020, le conseil municipal a donné délégation à M. le Maire pour exercer, 
en son nom, certaines attributions relevant de sa compétence dans le cadre de l’article L. 2122-22 
du code général des collectivités territoriales. 

Le maire doit rendre compte de ces décisions en séance de conseil municipal. 

* 
* * 

Vu les articles L2122-22 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales,  

Vu les délégations accordées à M. le Maire par délibération du conseil municipal en date du 26 mai 
2020, 

Considérant l’obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par M. le Maire en 
vertu de cette délégation, 

Vous trouverez, ci-dessous, les décisions prises par M. le Maire depuis juillet 2022. 

DECISIONS DU MAIRE 2022 

Numéro Date Objet 

2022/13 et 
2022/17 02/08/2022 Exonérations de charges aux Halles (1 455,50 €) 

2022/14 15/09/2022 
Réalisation d’un emprunt d’un montant de 600 000 euros auprès du Crédit 
Agricole, pour le financement des dépenses d’investissement 2022 

2022/15 20/09/2022 Rénovation câble Eclairage public rue du Château 

2022/16 04/10/2022 Tarifs municipaux 

2022/18 27/10/2022 Rénovation éclairage public de la Place Duclos 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, PREND ACTE des décisions prises par M. le Maire 
depuis juillet 2022. 
 

 

Didier LECHIEN présente l’affaire. 
 
Didier LECHIEN 
La dernière affaire porte sur le compte-rendu des décisions prises par le maire dans le cadre des 
délégations du conseil municipal, l'affaire vous a été jointe, est-ce qu'il des questions sur 
ces décisions prises par le maire ? Non, je n'en vois pas. Merci. La prochaine séance du 
conseil municipal a lieu le 15 décembre. Je vous remercie. Bonne soirée à vous. 
 
 
Je vous souhaite une bonne soirée.  
 
 
M. le Maire clôt la séance. 
La séance est levée à 22h30. 
 


